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N° 4990, -— LOI du 14 octobre 1941 relative 
à des avances du Trés0r en vue de la 


reprise industrielle et commerciale 
(prêts de démarrage aux prisonniers 
libérés). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 147, — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances est aulo- 
risé à consentir sur les ressources de la 
trésorerie, et dans les conditions fixées par 
la loi et le décret du 20 juillet 1940, des 
avances aux chambres de commerce, aux 
chambres de métiers et aux organismes 
corporatifs spécialement qualifiés, à con- 
curience d’un montant maximum de 200 
de francs. 

Ces avances seront utilisées par les 
chambres ou organkmes bénéficiaires à 
des prêts de démarrage aux entreprises 
industriciles ou commerciales qui, à la 
suite de circon-tances nouvelles et notam- 
ment du retour de leurs dirigeants, libérés 
de captivité, seraient en état de repren- 
dre une activilé au moins partielle ou d’ac- 
croitre sensiblement leur activité anté- 
rieure et qui ne pourraient trouver immé- 
diatement, par les procédés habituels de 
eré®t, les ressources indispensables à cette 
repiise ou à cet accroissement d'activité. 

Art. 2. — La date limite d’attribution 
desdites avances aux organismes distribu- 
teurs, ainsi que la date de reversement au 
Trésor des fonds non atilisés par ces orga- 
nismes, seront fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l'économ.e nationale et aux 
finances. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officicl et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 4171. — LOI du 29 septembre 1941 modi- 
fiant la composition et les attributions 
de la commission chargée de l'instruc- 
tion des différends soulevés par l’appli- 
cation des accords de contingentement 
de la production du sucre, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art. 1#, — L'article 9 de la loi du 2? oe- 
tobre 1940 relative à la production sucritre 
est abrogé. 

Art. 2. — La composition de la commis- 
sion d'arbitrage instituée par l’article 4° 
du décret du 8 août 1935, relatif à la re- 


vision des contrats d'achats de betteraveg 
et à l'application des accords de contin. 
gentement de la production du sucre, est 
modifiée comme suit: 

« Un conseiller d'Etat ou un magistrat 
de l'ordre judiciaire de grade équivalent 
honoraire ou en fonction; 

« Trois planteurs de betteraves titulaires 
ou suppléants; 

« Trois fabricants de sucre titulaires ou 
suppléants ; 

« Deux représentants de l'administration 
de l'agriculture ayant voix consultative : 

« a) Un inspecteur général de l’agricul- 
ture ou son délégué, exerçant les fonctions 
de commissaire rapporteur ; 

« b) Un représentant de la direction de 
la production agricole exerçant les fonç- 
tions de secrétaire de la commission ». 

Art. 3. — Les membres de la commis. 
sion titulaires ou suppléants sont choisis 
parmi les professionneis en exercice ou an- 
ciens professionnels non salariés par leurs 
groupements ou associations, ayant exercé 
leur profession pendant dix ans. 

Art. 4. — Pour statuer sur les litiges qui 
lui sont confiés, la commission doit com- 
prendre sept membres (titulaires ou sup- 
pléants). 

Art 5. — La présente commission ré- 
glera tous les contlits d'ordre professionnel 
susceptibles de survenir entre lès 
bres des professions constituant Je groupe. 
ment national interprofessionnel de la pro- 
duction betteravière et des industries de 
fransformation de la betterave, ainsi que 
les conflits déjà ouverts à la date de la 
pulblication de la présente loi. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

_ le Maréchal de France, chef de l'Etat 

ranÇais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
+- 


N° 4573. — LOI du 14 octobre 1941 relative 
aux actions en justice et aux prescrip- 
tions et délais de procédure. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1#, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée ultérieurement par décret, l'exercice 
des actions en justice, la continuation des 
instances engagées, l'exécution des déci- 
sions judiciaires ou administratives à 
l'égard des personnes ou sociétés actuelle- 
ment repliées en zone non occupée et pré« 
cédermment domiciliées dans les départe« 
ments visés par la loi du 1°" juin 1924, pour 
des obligations contractées dans ces dépar- 
lemieuis, ne peuvent intervenir que sur 
autorisation préalable donnée, pour les 
ä-tions eu justice, par le président de Ja 
juridiction à saisir ou saisie, et pour l'exé- 
cut'on des décisions judiciaires ou adminis- 
tratives, par le président du tribunal civil 
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Art. 2 — Le président, sur demande in- 
troduite par simple requête établie sur pa- 
pier non timbré, appréciera, après commu- 
nication, le cas échéant, au ministère pu- 
blic et après s'être entouré de tous les ren- 
seignements qu'il jugera utiles, notam- 
ment sur la situation de fortune actuelle 
du débiteur, si la personne se trouve en 
état de satisfaire à la poursuite ou s'il doit 
être sursis aux poursuites et instances. 
L'ordonnance sera rendue sans frais, elle 
n'est susceptible ni d'opposition, ni d’ap- 
pel, elle est dispensée d'enregistrement; 
elle pourra, s’il y a lieu, être révoquée par 
la juridiction saisie. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent 
ne sont pas applicables aux créances de 
l'Etat, des collectivités et établissements 
publics. En ce qui concerne ces créances, 
un décret pris sur les propositions des se- 
crétaires d'Etat intéressés fixera les con- 
ditions dans lesquelles pourront être ac- 
complis les actes d'exécution et engagées 
ou poursuivies les actions en justice. 

Art, 4. — Pour la sauvegarde des droits 
qui ne pourraient être exercés en vertu 
des dispositions ci-dessus, tous délais sont 
prorogés et aucune forclusion ne peut être 
encourue. 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
© 


N° 432$, —_ LOI du 15 octobre 1941 relative 
au rachat des contingents de moutures 
par la caisse professionnelle de l’indus- 
trie meuniere. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
fr inc iis, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Aucune cession à la caisse 
professionnelle de l'industrie meunière du 
contingent professionnel attribué à un 
moulin ne peut être approuvée par le pré- 
sident du conseil d'administration de ladite 
caisse si l'acte, soumis sous condition sus- 
pensive à cette approbation, ne remplit 
les conditions suivantes: 


1° L'acte sera passé en la forme au- 
thentique ; 

2° Les cédants seront soumis aux con- 
ditions de capacité requises pour l'aliéna- 
tion des droits mobiliers ; 

3° Les cédants devront remplir une dé- 
claration attestant que leur droit de pro- 
priété, tant du fonds industriel que de 
l'immeuble où est exploité ce fonds, n'est 
susceptible d'aucune action résolutoire, ré- 
vocatoire, rescisoire ou autfe, à moins qu'ils 


n'apportent la renonciation des bénéficiai- 
res de ces actions; 

4° L'acte devra déterminer la portion du 
prix afférente à la cession des droits atta- 
chés à l'exploitation du fonds industriel, 

L'approbation de la cession sera consta- 
tée par acte authentique. 

Art. 2. — La cession de contingent de 
venue définitive par l'approbation sera 
soumise aux formalités prévues par l'ar'i- 
cle 3 modifié de la loi du 17 mars 1909, re- 
lative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce, à l'exclusion de toute 
autre formalité, 

Art. 3. — Si, pendant les délais légaux, 
il ne survient aucune opposition, et si les 
états qui devront être requis à Ja date de 
l'acte d'approbation ne révèlent aucune 
inscription, tant sur le fonds industriel que 
sur l'immeuble, la caisse sera valablement 
libérée par le payement du prix de la ces- 
sion entre les mains des cédants. 

S'il survient des oppositions ou s'il 
existe des inscriptions, tant sur le fonds 
industriel que sur l'immeuble, les cédants 
devront en rapporter la mainlevée dans le 
mois de la dénonciation qui leur en sera 
faite par la caisse, Passé ce délai, celle-ci 
sera valablement libérée par la consigna- 
tion du prix ou des portions de celui-ci au 
fur et à mesure de leur exigibilité à la 
caisse des dépôts et consignations, à la 
charge de toutes les oppositions faites en- 
tre ses mains, ainsi que des inscriptions 
révélées par les états, 

Le tribunal compétent, en cas de contes- 
tation pour la répartition du prix ainsi dé- 
posé, sera celui du siège social de la caisse 
professionnelle de l'industrie meunière. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


— © 


N° 4561. — LOI du 16 octobre 1941 portant 
modification de la loi du 18 avril 1935 
sur le service des poudres et de la loi du 
3 juillet 1935 sur le service des fabrica- 
tions d'armement, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 18 avril 1935 sur le 


service des poudres et le deuxième alinés 
de l'article 16 de la loi du 3 juillet 193% 
sur le service des fabrications d'armement 
sont remplacés par le texte suivant: 

« Toutefois, cette pension sera diminuée, 
le cas échéant, du montant de la rente via- 
gre acquise aux intéressés pour les an- 
nées de service accomplies antérieurement 
à leur nomination et correspondant aux 
versements réglementaires à la caisse na« 
tionale des retraites pour la vieillesse 
vus par l'article 3 du décret du 26 février 
1897 qui ont été effectués tant à leur profit 
qu'à celui de leur conjoint. 

« Cette rente sera calculée, pour les 
agents qui auraient effectué des verse- 
ments à capilal réservé, comme si ces ver- 
sements avaient été faits, dès leur origine, 
à capital aliéné. » 

Art. 2. — L'effet de ces modifications 
remontera à la date de l'entrée en vigueur 
des lois des 18 avril et 3 juillet 1935. 

Art, 3, — Le présent acte sera publié 
au Journal ofjiviel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PH, PÉTAIN., 
Par le Maréchal de Fra », che de l'Etat 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par ohbédience, des dignitaires (hauts 
grades et officiers de lages) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 4920 à 
1910; eiles portent mention des adresses, fonc- 
ons et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé, 


Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
res des éociétés secrètes qui ont démissionné 


depuis leur inscriplion ou qui se trouvent 


Les secrélariats d'Etat devront faire con- 
nailre à la présidence du conseil les fonctions 
uëlles par les fonclionna:res dont 
I 


ioms figurent sur ces listes 


2° Grand Orient de France (suite), 


Chartier (Jacques-Victor-Armand-Roger), com- 
merçant, Abidjan (Côte d'Ivoire), La 
cone, de Bois-Colombes (fondateur). 

Charvet (Marie-André), professeur au lycée, 
Salgon (Cochinchine), L. La Paix, de Pointe- 
à-Pitre, 30e. 

Chassaing (Gaston-René), administrateur à 
sous-préfecture de Miliana (Alger), L. Union 
du Zaccar, de Miliana, %0°, (vén. 4925-26), 
Ch. Union de l'Orânie, d'Oran, 
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chimiste, 43, 


Cha:cainr Marc), 


ingénieur 


boulevard 4 Maréchal-Foch, Tumis (Tuni 
sie), L. Travail, Liberté, Progrès (vén. 1937 
19 

1), chef de di honoraire 
Cl Le Val ] | 

Cha \ Pa } tant 22 
du ! nl L. La D 
h 2 

Cho is-A Ir 29 
A! Hu de Pa 22-14 

Chauu Lou ru 
du Y le, de B vén. 1922 

tal, Vi Fra M ( L. Les Ver 
d y-le-Fran hosp. adj! 
1935). 

Chaus=abel (Victorien-Pierre), agen mmer 
cii Dernréim Paris (18°), L. Fra- 
ternité d Ï s, de Paris (fund. de la 
loge Rose 4 se] 

Chauzy (Mau i eur civil, 46, rue Mi 
chelet, Algel Ch, 1 d'Alger 
Chauzy (Paul-Emile-Mauri eur civil, 
61. boulevard Saint-Saëns, Alger, L. Le So 

leil Levant, d'Alger (hon.). 

Chavanne (Charles-Alber ble repré- 
sentant de comimerce, 4 rue à 
Bône (Constantine), L. llippone, de Bône, 
15°. 

Chave (René) instituteur, Ville-Nouvelle, 
Taza (Maroc), L. Sinvérilé et Tolérance, de 
Taza (Gd, expert 1936-37). 

Chaymol (Jean), proviseur lycée, la Rochelle 


L. Lurmière du Nord, 
de Lille, 180, 

Chaynes }, mer- 
cier négociant, Gaillac (Tarn), place Dom- 
Vaynette, Gaillac (Tarn), L. Orion, de Gail- 
lac (orateur 1933 à 1996). 

Chazalon ou Chazaon {Emile-Paul-Régis), mili- 
taire retraité, Carpentras (Vaucluse), L. Les 
Arts et l'Arnilié, d'Aix (hon.). 

Chazelte (Gaslon-Laurent), avocat à la cour, 
2, rue Pierre-Lhormme, Courbevoie (Seine), 
L. La Lumière, de Neuilly-sur-Scine (vén. 
en 1937). 

Chebroux (Paulin Jan), 
relraile, 82, allée Jean-Jaurès, Toulouse 
(Haule-Garonne), L. Harmonie sociale, de 
Toulouse, 30° (vén. 1920 à 193%). 

Cheilan (Célestin), cuisinier, 12, avenue 
d'Ilaiti, Marseille, L. Réunion des Amis 
choisis, de Marseille (hon. le 15-11-1993), 

Chenais (Eugène), miroilicr, 100, de Cha- 
ronne, Paris (11e), L. Aristide-Briand (1937), 
de Paris (membre fond.). 

Chene, L. Les Indépendants, 
dens 

Chepet (Charles), L. 
d'Hanoï (hon. 6). 

Cheuneveau (Charles-Armand), agent d’affai- 
res, 45, rue Jules-Grévy, Tours (Indre-et 
Loire), L. Les Démophiles, de Tours (hon. 
196) 

Cherubin (Louis-Joseph )}, commis greffler, 
Brazzaville {A. E. F.), L. Aurore «in Congo, 
de Brazzaville (1e surveillant en 190). 

Cheralier ‘Jules), directeur des magasins gé- 
néraux, Fès (Maroc), L. Eveil berbère, de 
Fès, délégué au congrès des LL. G. O. du 
Maroc, mars 193$: Clu mailre des cérém. du 
congrés. 

Chevalier (Louis-Alexandre}), représentant, 6, 
rue Paul-Albert, Paris (18°), L. Libre Pensée, 
de Paris (hon. 25-11-1933). 

Chevillard (Emile), instiluteur retraité, 5, rue 
Joveuse, Bourges (Cher), L. Travail et Fra- 
ternilé, de Bourges (secr, 1930-1931) 

Chieurel (Maurice), Hquidateur de sociétés, 4, 
rue Drouot, Paris (9%), L. Labor ec! Lux, de 
Paris, 320, L. Fraternité des Peuples. 

Chimier (André-Guillaume), licencié ès lettres, 
44, rue Maubert, Paris (5°), L. L'Ellort {secr. 
151). 

Cholat (Joseph), négociant en huiles à Rives 
(Isère), Ch. Le Dauphinois, Valiés de Gre- 
noble (hon. le 10-45-1938). 

Chopon (Léon-Emile-Guillaume-Marie),  pré- 
posé à la manufacliure des labacs, 48e, 

Chraeber (Sylvain), boursier, 42, rue Paisson- 
nière, Paris (2e), L. Paix, Travail, Solidarité, 
de Paris, L. La Fayette, de Paris (fondateur). 
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Chrestia (Albert), instituteur, Hendaye, L. 


de Hendaye (fondateur, 2° sur- 

| Chretir it fs (Menri-Charles), industriel, la 

Plablerie, Marcilly-sur-Eure (Eure), L. Tradi- 
tion maconnique, de Paris (fondateur). 

Lai 11}, Il li Sfax Tunisie), 
lhyna, de Sfax (hon. 31-12-4935). 

re - Martin - Albert;, agriculteur, 
\ Aube, L. Union fraternelle, de 
\ di s (hon. 31-12- 
1 

Chwojnik (Arieh teur en médecine, rue 
Monteflorc, Jatla, Tel-Aviv (Syrie), L. Barkat, 
Ja 

Cianf i (Dominique - Paul}, directeur d'’é- 
coie, Lo, ruc des Aurès, Plulippeville (Cons- 
tant , L. Enfants de Mars, de Philippe- 
vi vén, 1493-1935). 

Clary (Edouard), L. Travail et Progrès, de 
Sa Foy-la-Grande (hon.). 

Claude (Léonce-Clovis), pilote, 1e Marin (Mar- 
linique)}, L, Droit et Justice, de Fortde 
Frarice, 180. 

C'audet (Pierre - Marie - Joseph }, instituteur, 

v-Jes-Nancy (Meurthe-ct-Moselle), Oriert 
de Nancy {officier de loge). 

Claudon André), instituteur, Méni!-Belvitte 
(Vosges), Orient de Saint-Dié (officier de 
. 

Clausse (Rent), lieutenant-colonel infanterie 
retraité, 44, rue des Closiaux, Clamart 
{Scine), L. Défense laïque, de Paris (hon.). 


C'austres (Louis-Alcxandre), employé de corn- 
merce, 149, rue Binaud, Bordeaux, L. Amis 
réunis, de Bordeaux (hon.). 

Clavel (Jules - Gervais), propriétaire, Fontaine- 
Préaux, par Darnétlal (Seine-Inférieure), L. 
Constance éprouvée, de Rouen, 3° (hon., 31- 
12-193). 

Caves (Saint - Luce), liculenant de port en re- 
iraile à Saint-Louis (Guadeloupe), L. Les 
Elus d'Occident, de Basse-Terre, 

Cleawer ou Cliver (Paul-Mathias), sans pro- 
fession, 193%, rne du Faubourg-Poissonnière, 
Paris 0), L. Franche Amitié, de Paris (hon. 
9-10-1932). 

Clément (Jean-Michel), Bas-et-Lezat, par Ran- 
dan (Puy-de-Dôme), 18e, du chapitre Union 
et Solidarité, de Montluçon. 

Clerc (François - Lucien), chirurgien dentiste, 
rue d'Alsace-Lorraine, à Oran, L. Français 
et Neuf Sœurs réunies, de Bordeaux, 30°, 

Clerc (Marius - Louis), commis principal des 
douanes, 43, avenue de la Portc-d'Asnières, 
Paris (17e), L. Fervents du Progrès, de Saï- 
gen (hon. 20-2-1935). 

Clet (Lucien), droguiste, 106, cours Berriat, 
Grenoble, L. Alliance écossaise, de Grenoble, 
18°, Ch. Le Dauphinois, Vallée de Grenoble. 

Clot (Roger), instituteur, professeur, 1, place 
de Strasbourg, les Sables<d'Olonne, 23, rue 
de la Chèvre, Paris (2e), L. Emancipation 
sabiaise, des Sables-d'Olonne, 3° (vén. 1935) 
(orateur 1937). 

Coche (Aristide - Claude - Sylvain), vice-inspec- 
teur de l'académie de Lyon, 2, avenue du 
Maréchal-Foch, Lyon (Rhône), L. Bienfai- 
sance ét Amitié, de Lyon (vén. 1920). 

Cochot (Jules), négociant, 434, rue du Temple, 
Paris (3e}, L. Les Vrais Experts, de Paris 
(hon.). 

Codina (Jean), photographe ambulant, L. Ech5 
du Grand Orient, de Nimes, 4°. 


Codur (Pierre), mécanicien des postes, télégra- 


phes et 13, rue de l'Espérance, 
Paris (1%), L. Les Amis de l'Humanilé, de 
Paris (porte-étendard maitre des banquets 
1930-1991-1952). 

Cofft (Félix-Henri), surveillant militaire Saint- 
Laurent-du-Maroni (Guyane française}, L. 
L'Union guyanaise, de Saint-Laurent-du-Ma- 
roni (secrétaire). 

Coillot (Emile), économe, 7, avenue Durante, 
Nice (Alpes-Maritimes), L. Emancipation, de 
Paris (hon. 21-12-1935). 

Coindreau (Edgar - William), libraire, Maren- 
nes (Charentc-Maritime), L. Union rétablie, 
de Marennes, 180, 

Colin (Edmé-Henri), ingénieur, 253, boulevard 
Percire, Paris (17°), L. L’Evolution sociale, 
de Paris (hon.). 

Collaveri (César), mécanicien, Montdauphin, 
anciennement 91, rue des Cilés, Aubervilliers 
(Seinc) (2e surv. de la loge, hon.}, L. Equité, 
de Pantin. 

Collen ou Collin (Julien-Léon), professeur, rue 


Ciaude-Poulard, Dieppe, L. Triple Unité, de 
Fécamp ({orateur 1940). 


Colleras (Maxime-Alfred), chimiste, 117, boule. 
vard Brune, Paris (14°), L Inséparables qu 
Progrès, Paris (hon.). 

Cellignon (Noël-Georges), inspecteur service 
des examens pour la conduite des automo- 
biles, Saint-lizier (Haute-Marne), L. Les Ver. 
tus réunies, de Vitry-le-François (garde du 
sceau 

‘ollin-Dubose (Marie-Jacques-Tlenri}, retraité, 
Charmplitle (Haute-Saône), L L'Emancipu- 
tion, 339 (hon. 31-12-1950), 

‘ollot (Alfred), comptæble, rue du 
teau, Paris (14°), L. La Clémente Armitié, de 
Paris (hon. 20-12-1995). 

ellot (Eraest-Loui<), entrepreneur de serrure- 
rie, Valence ‘Dbrôrme), L. Humanité de la 
Drôme, de Valence (hon. le 31-42-1954). 

collot (Louis-Auguste-Alfred), comptable, 471, 
rue du Château, Faris (44e), L. Libre Pensée, 
de Paris thon. 22-11-1933). 

Ælomb (Joseph), chef de gare, Uriage L. 
liance écossaise, de Grenobie, Ch. L 
Dauphinois, Val. de Grenoble. 

olombani (Engène), officier supérieur en re- 
traile à oran, L Union- africaine, d'Oran, 
‘00, Ch. Union africaine, d'Oran. 

Colombo, directeur d'hôtel, 20, rue des Ecoles, 
Paris (5e), L. Fraternité des Feuples, de Paris 
(fond.). 

zolot (André-Albert), employé de commerce, 
Saint-Louis-du-Sénégal (Afrique occidentale 
francaise), L, Avenir du Sénégal, de Saint- 
Louis (sccrét. adjoint hospitalier). 

Combe (Paul), facteur chef des postes, 242, 
rue de Charenton. à Paris (12), £. Insépara- 
bles du Progrès, de Paris (hon. 49-12-19?) 

Combecave (Julien-Jean-Bapliste), inspecteur 
principal des postes, télégraphes et télépho- 
nes, directeur breVeté vérification dun maté. 
riel, 12, rue Lagrange, Paris (5°), &. Les Ré- 
novateurs, de Paris (off.). 

Cémbes (Edmond), L. Alliance écossaise, de 
Grenoble, 18°, Ch, Le Dauphinois, de Gre- 
noble. 

Combrisson (Jules-Charles), négoriant, 26, rue 
des Carreaux, L, Parfaite Solidarité de Paris. 

Compagnon (Léon), ingénieur chimiste, 12, rue 
Courbet, Alger, 300, Ch. Bélisaire, d’Aiger. 

Compère (Joseph-Casimir), ingénieur, Fort-de- 
France (Martinique), L. Droit et Justice, de 
Fort-de-France, 30°. 

Comtat (Emile), L. Alliance écossaise, de Gre- 
noble {frère servant). 

Conangle (Charles), instituteur honoraire, 
rue Lemercier, Bône (Constantine), L. Hi: 
pone, de Bône, 30°. 

Condom (Armand-Charles), employé, 9, rue de 
Vintimille, Paris (4), L. Franc-Maconnique 
et Union fraternelle, de Paris {hon. 2S-11- 
1934). 

Cornay ou Connoy (Pierre), remisier, 20, rue 
La Boétie, Paris (Se), L. Locarno, de Paris 
(fondateur). 

Constant (Alexandre), sellier, 28, rue Davy, 
Paris (1$e), ou à Persac (Vienne) {hon. 11- 
1993). 

Constant (Jules), receveur buraliste retrait, 
12, rue de Belleville, Nantes, EL. La Concorde, 
de Bordeaux (hon. 14-3-34). 

Constantin (Pierre), médecin, avenue de La 
Bourdonnais, Paris (7e), L. Vérité Réform., 
de Marseille (hon. fin 1935). 

Constantin (Pierre), instituteur, 2, cours 
Gambetta, Lyon, et à Valsonne (Rhône), L. 
Concorde ct Persévérance, de Vienne (mai- 
tre des cérémonies). 

Contat (Emile-Jean), concierge, 15, rue Bille- 
rey, Grenoble (Isère), 48°, S, C. Le Dauphi- 
nois, Val. de Grenoble (grand expert). 

Conte (Robert), mécanicien postes, télégra- 
hes et téléphones, 4 bis, rue des Ecoles, 
aris (5), L. Les Amis de l'Humanilé, de 
Paris (grand expert 1930-32). 

Convert (J.), 30°. S. Ch. Union africaine, 
Val. d'Oran (grand chance. 22-2-22). 

Coquillard fAlbert-Hippolyte), métreur, 27, ave- 
nue Jules-Rincet, Aulnay-sous-Bois, L. Rai- 
son et Laïcité, d'Aulnay-sous-Bois (membre 
honoraire 31-12-35). 

Corbeau (Georges-Louis-Edmond), rentier, Sem- 
pigny (Oise), L. Le Mont Ganelon, de Com- 
piègne (hon. le 15-11-36). 

Corbisier (Emile), représentant, Buenos-Ayÿres, 
Amie des Nautrages, Buenos-Ayres®, 

Cordina ({Alexandre-Marius), chef de brigade 
des postes, télégraphes et téléphones, Set 
vice ambulant de Paris, officier de ioge. 
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Cordonnier (Victor), fabricant de tulle, 34, 
rue Nationale, Caudry {Nord}, L. Lumière 
du Non, de Lille. urv. 19%). 

Coreil (Antoine), 23, rue Clauzei, Paris (18°), 
L. Ciémen'e Amitié, 30°. 

Corjon (lrénée - Eugène - Baptiste), receveur 
d'octroi retraité, Brie-Angonne (Isère), L. 
Les Arts Réunis, de Mäcon (hon. 62-35). 

Cornilleau (Maurice). doc!aur, Saint-Lucien- 
de-Nolleval (Seine-Inférieure), L. Trinos- 
phes afrrains, de M stazant m, L. Emanci- 
pation, Bayonne, de Forges-les-Eaux, 230. 

Cornu (Martial - Jules - Célesün), instituteur, 
Saint-Alban-la-Grive, par Roche (I-ère), L. 
Simplicité Constance, de Lyon (off). 

Corner (Paul), employé de bureau, 48, rue des 
Gobeïins, Paris (13°), L. Défense laïque, de 
Paris (hosp, 1940). 

Corriëras Jean-Bapliste-Michel )}, directeur 
éco'e en retraite, rue d'Auc it, Eckmüh!, 
Oran, L. Union africaine, &'Oran, 533%». 

Corriol (Eugène), directeur école, retraité, Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), L. Les 
Aris et ]l'Amitié, d'Aix, 18°. 

Coste (Auguste-Antoine), buraliste, Ant ibes, 
L. France démocratique, de Nice (hon, 25 
juin 1938). 

Cos'edoat (Georges), rommandant d'infante- 

21, rue du Midi, Toulouse, L. Francs 
Chevaïiers de Saint-André d'Erosse et So- 
lidari'é réunis, de Bordeaux, 30° (hon. 31- 
12-1933), L. Parfaite amilié, de Toulouse, 

Cotiard (Emile), mécanicien, 13. avenue de 
Wagram, Paris (17°), et 1%, rue Saint-Ho- 
noré, Paris (ler), L. Silenre et Travail, 
actuel'ement Persévérance, de Paris (hon. 
42-2-1932). 

De Cotte (Pierre-Augus!lin). docteur en méde- 
cine, rue La re Saint-Denis (Ile 
de la Réunion), L. La Rose du Parfait Si- 
lence, de Paris, 30», 

Cottin (Louis), tabacs, vins, liqueurs, 37, ave- 
nue Mac-Mahon, Paris (17e), L Frères Unis 
Inséparab'es, de Paris, (han. 2-4-%),. 

Couderc {Jean-Louis), vérificateur des contr. 
ind., Béziers (Hérault), 18, boulevard du Col- 
lège, Narbonne (Aude), 18°, Ch. Réunion 
des choisis, 1929. 

(Pierre), contrôleur civil, Safi (Ma- 
roc), L. Démocratie, de Rochefort, Phare de 
la Chaouïa, de Casablanca, 48. 

Coudurier (Simon), off. mécanicien marine, 
21, rue Guépin, à Bordeaux, L. La Candeur, 
de Bordeaux, #80. 

Cougui ou Cougul (David-Eioi), cafetier, 96, 
boulevard Carnot, à Toulouse, L. Chevaliers 
de la Fraternité, de Bordeaux (hon.). 

Coulet (A.), L. La Réunion, de Toulon (vén 
en 1927). 

Coulet (André}, instituteur école maternelle 
de la gare, Salon (Bouches-du-Rhône), secr, 
de la loge Unité en 1934. 

Coulomb {Léonce), instituteur, L. Le Réveil 
des Iles d'Or (secrét. 1922). 

Coumert (Raoul-Octave), receveur des postes, 
tclégraphes et téléphones, Dicgo-Suarez (Ma- 
dagascar) et Marseille, L. La Clémente Ami- 
tié, de Paris (hon.). 

Coumryantz (Arsène), fourreur, 15, rue Gus:- 
tave-Courhe!, Paris (16°), L. La Raison, de 
Paris-Montmartre {hon.). 

Coupet. (Z.-N. ou J. A.), receveur des 
postes, 1‘l“graphes téléphones, 4, rue Iip- 
wolyle-Lebas, Paris (9°), L. Fraternité tonki- 
noise, de Hanoï (hon.). 

Cour (Marie-Pierre-Auguste), professeur en re- 
traile, Constantine (Algérie), L. Union de 
Tlemcen, de Tlemcen, (hon.). 

Courand (Auguste-François), représentant, 113, 
rue Saint-Charles, Paris (1%), L. Action so- 
cialiste, de Paris (hon. 31-12-1934). 

Courqueux (Victor), agent technique ministère 
de l'air, 16, rue du Loing, Paris (14), L. 
Chaîne à ‘Union, de Paris (<ecrétaire 1935 à 
1937). 

Courrech (Jean-Paul), dire':‘eur école hons- 
raire, 7, rue des Ecoles, Eck:nühl, Oran, 33°, 
à Union Africaine, d'Oran (prés. 199 à 

1) 

Coursi {Théodore-Benjamin), mécanicien, Fort- 
de France (Martinique), L Droit et Justice, 
de Fort-de-France, 18°. 

Courson (Marcel), député, Noyant (Indre-et- 
Loire), Enfants de Rabelais, 18°, 

Courtoux Les. inspecteur des écoles à 
(Tonkin), L. Eloile po'aire, de Paris 


Cousin {Achille-Aimé), cullivateur, Montiont 
(Eure-et-Loir), L. é discrète, de Raim- 
bouillet (hon. 22-7-1% 

Cousin (Pau}-Emile), réda teur principal des 
| téégraphes et lé! 5, n!- 
errand, L. Les Enfants de Gergovie, de 
Clermont-Ferrand (secrét, en 1935). 


Coutant (Léopold-Félix), doreur sur tra 
58, rue du Paris (1 
L. France maçon el Union frater 
de Paris {hon, 31 

(Maroc), L. Cirla, de { s'antine, 18°. 

Couturier (Oscar), cuilival rue Arisüid 
Briand, Montesson sein Oisei, L. Las 
Bonne Foi, de Saint-Germain, 18° 


d'hon.). 


avôisier (René-Pierre-E ! tect 

rue du Parc-Mo )U Pa 11 L. Tra 

lition maconn ju d i (| 
Crespin (Ali ), en 7 rue 


'OIX, Paris, L. Paix, Travail et Solidarité, La 
1ve lite (toi idateur). 

Cre sp: n (Emiie-Arthur), ingénieur, Digne (Has 
ses-Alpes), L. Esp rance des Amis réunis 
d'Aubenas (offi r de loge). 
.respin (Léon), empioyé di nneérce, 1, a 
nue du Cimelière, Pantin (Seine). La Fayett 
(fondateur). 


Cresput ({ colon, Sahel-ben-Ta 
har, par Taoun , Fez (Maroc), L. Allianra 
écossaise, Eveil berhère, 30e 

Cressier (Fran s-Xawier-Anatole), rentier À 
Mont gesoye (Doubs) , L. Frères Unis 


rabies (hon.). 

Crevel (Georges-Emile), représentant, 262, rue 
des Pyrénées, Paris (20°), L. Paix Union et 
Mars et les Arts réun.:s, Ernest Renan (bon 

Cristiani (Paul), mécanicien, Sfax (Tunisie). 
L. Le Phare de Thyna 

Crocci (Jean-Joseph), chef de section Est-Ela", 
21, boulevard Sa nt-Saë ns, Alger, 3e (Ch 
Bélisaire, d’Alzer). 

Croui (Joseph), chemins de fer de l'Etat, Aïger, 
3, rue Bellay, L. Bélisaire ct Soleil Levant 
(hon. 11-2-1932). 

Crocquet {P,), L. Les Amis du Peuple, de Fon- 
toise (vén. 19H10). 

Croll (Samuel-Charles), cont. directes. à Paris, 
L. Le Phénix, de Joigny (hon. 1-8-1954). 

Cros (Antoine-François), architecte, 28, rue de 
l'Hiver, Tunis, L. Action sociale, de Béziers, 
Nouvelle Carthage, de Tunis (hon. G-1-1935). 

Cros (Charles-Sylvain), inspecteur d'éco'e, 
mako (Afrique occideniale française), L. 
Avenir du Sénégal, de Saint-Louis (ancien 
trésorier). 

Crotte (Jean-Marie), professeur au collège, hn- 
noraire, Charolles (Saône-et-Loire), L. Réveil 
Charolais (vén. 1%21-1937). 

Crozatier (Jean-Victor), négociant, 4, rue Hus- 
tin, Bordeaux, L. Eloile du Progrès, de Bor- 
deaux {hon. 31-12-1935). 

Cugnot (Emrie), directeur école d'horticulture 
du jardin d'Essai, Alger, L. Le Soleil Levant, 
d'Alger, 30° (vén. 1929 51). 

Cuisinier, sans profession. L. Etoile de la Nu- 
midie, de Souk-Ahras (hon.). 

Cusset (Pierre-Urbain), caissier, 17, rue de Sé. 
vigné, Paris (4e), (fond. de la L. Interna- 
tionale, Paris). 

Cu!toii (Paul), avocat, sénateur de Constan- 
tine, boulevard Mercier, Constantine (Aîgé 
rie), 300, Ch. Cirta, de Constantine. 

Cuvillier (Jean), chef de travaux, facuilé des 
Sciences, Paris, officier de loge. 

Czapek (Victor), conseil juridique, 55, boule- 
vard Saint-Michel, Paris (6°), L. Avenir, de 
Paris (2e surveillant). 

{A suivre) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 41370. —— Décret du 14 octobre 19841 
portant retrait de la nationaiité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
la justice, 


nistre secrétaire d'Etat À 


Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à ls 
revision des naturalisations : 

Vu les avis de la commission de revi- 
sion des naturalisations en date des 16, 17, 
19, 20, 21, 23, 24 mai 1%41, 16 et 19 juil- 
let 1941, 


Décrétons : 


La qualité de Français est 


BONAZZOLI {Ciprinno-Ernesto), fordeur, né 


le 41 aoû à Drizzona 
Rehou VMeurt t-Moseclle), 4 rue de 
La x naturalisé Français par décret du 23 
14%, publié au Journal officiel le 3 
it 1430, 
BRON] \dram-Iechok), commerçant, né le 


9 avril à Varsovie (Polosne), demeurant 
à 11, square 

rie, maturalhisé Français par décret du 23 
juillet 4036, publié au Journal le ? août 
1956, et TRZFHULKA (Hinda), épouse dun pré- 


cédent, née le 20 mai 1886 à Wengrow (Po- 
lo lemeurant à Paris, 11. squure Sainte- 
Croix-dea-Bretonnerie, nalturali Française 
par le méme décret, et leurs enfar 1° \ la- 
dimirilliteh, né le mat 1924 Paris, de- 
venu Francais par déclaration souscrite le 
24 août 1442, enregistrée au ministère de 
justice le 20 septembre par application 


le l'arûicie 3 de la doi du 40 août 41927; 
Rlaise, né le 7 janvier à Paris, de- 
venu Franrais par déclaration le 
février 406, enregistrée au ministère de la 
ire le 22 mars 1%%, par appli ation de 
'arti de la loi du 16 août 142%. 


MARTIN {Yvonne - Ia - Lucienne), femme 
CHAMELOT, née le 31 mars 1908 à Beauraing 
(Belgique), demeurant à Reims (Marne), 53, 
mue de Melz, devenue Française par son ma- 
riage de 22 mars 19%, sur réclamation de la 
nationalité du mari (art. 2, alinéa 2°, de la 
ronvention franco-helze du 12 septembre 1223 
ot art. 8 de la loi du 10 août 1925). 


CHERUBINI (Antonio), journalier, né le 3 
mars 1876 à Sauvigilio (ltalie). demeurant à 
Gignac (Bouches-du-Rhône), naturalisé Fran- 
cais par déeret du 2 octobre 4#M, publié au 
Journal officiel le 8 novembre 19431. 


GARDVICI (Falic), vendeur, né le 10 fé- 
vrier 1900 à Kissinieff (Roumanie), demeurant 
à Paris, 23, rue Condorcet, nuturalisé Fran- 
cais par décret du 45 août 192, publié au 
Journai officiel le 26 août 1928. 


HAEZEBROUCK {André}, ouvrier d'usine, mé 
le 17 août 1903 à Moorslede (Belgique), de- 
meurant à Vernon (Eure), 6, rue de l'Yser, 
naturalisé Français par décret du 29 octobre 
1097, publié au Journal officiel Ke 31 oc tobre 
1937. 


JEDYNAK {Icek-Jacob), tailleur, né le 14 fé- 
vrier 18% à Suchedniow (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 6, rue leu, naturalisé Français 
par décret du 26 janvier 1232, publié an 
Journal officiel le 7 février 1932, et FAJGOLD 
(Merla), épouse du précédent, née Je 14 
décembre 192 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 6, ruc Dieu, naturaliste Fran- 
caise par le même décret, et leurs enfants: 
Dasid-Henri, né le Aer juillet 1920 à Var- 
sovie (Pologne); ?° Decbora, née le 20 no- 
vembre 1922 à Varsovie (Pologne), Français 
par la naluralisation des parent 3e Sonia, 
née de 16 février 1927 à Aubervilliers (Seine), 
Francaise par déclaration souscrite le 9 mars 
1927, enregistrée au ministére de la justice 
le 143 avril 1927, par application des articles 9 
8 40) et 8 (8 4) du code civil; 4° Max, né 
le 31 juillet 1923 À Berck-ur Mer (Pas<de-Ca- 
ais): 5° Paulelte, née le 25 juin 1930 à Berck- 
sur-Mer (Pas-de-Calais); 6° Jacqueline, née le 
27 août À Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
Français par la naturalisation des parents. 


JEDYNAK (Nusyn), tailleur, né le 2% avril 
1911 à Suchedniow (Pologne), ayant demeuré 
à l'aris, 6, rue Dieu, actuellement en résidence 
à Limoges (Hauts - Vienne), rue Cruveliler, 
roupe des travailleurs français, naturalisé 
Français par décret du 6 mai 1937, publié au 
Journal le 16 mai 1997, 
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LIPSZYC (Jacob), fabricant de lingerie, né 
15 avril à Zdisnska-Wola {Pologne), 
démeuran! à Paris, 29, rue du Châleau-d'Eau, 
naturalisé Français par décret du 18 février 
4931, publié au Journal officiel le 4° mars 
4931, et REDNER (Jelty), épouse du précédent, 
née le 5 oclobre 18% à Kniaziwor (Pologne), 
demeurant à Paris, 29, rue du Château-d'Eau, 
naluralisée Française par le même décret, et 


deurs enfants: 1° Harry, né le 19 juillet 1923 
à Hambourg (Allemagne), Français par la na- 
turalisation des parents; 20 Adolph, né le 19 
août 1923 à Paris, Français par déclaration 


1929, enregistrée au mi- 
» 13 août 1929, par appli- 
la loi du 10 août 1927. 


souscrite Je 22 mars 
nistèére de la justice 1 
calion de l'article 3 de 


MLYNARCZYK (Ladislas), manœuvre, né le 
45 novembre 1912 à Liskow (Pologne), demeu- 
rant à Asfeld (Ardennes), naturalisé Français 
par décret du fS février 1935, publié au Journal 
ofliciel le 24 février 1935. 

RABINOVITCH (Emmanuel), artiste cinéma- 
tographique, né le 17 octobre 48% à Penza 
(Russie avant demeuré à Paris, 3, rue Jo- 
seph-Rara, actuellement sans résidence con- 
pue, naturalisé Français par décret du 13 sep- 
tembre 1929, publié au Journal officiel le 22 
septembre 1929. 

SEGATO (Amédée), manœuvre, né le 8 juil- 
let 1903 à Venise (italie), demeurant à Argen- 
teuil (seine-et-Oise), 2, rue Ernest-Bray, natu- 
ralisé Français par décret du 11 mars 1997, 
publié au Journal officiel le 21 mars 1937. 


VITAHNOVSKY (Moses), employé de com- 
mérce, né le 15 juiilet 190 à Joifa (Palestine), 
demeurant à Paris, 55, rue Custine, naturalisé 
Francais par décret du 16 février 4937, publié 
au Journal officiel le 21 février 19937. 


AVRACH (Emile), docteur en médecine, né 
le 20 mai 1895 à Lodz (Pologne), ayant de- 
mouré à l'asile de Prémontré (Aisne), actuel- 
lement au centre de regroupement de Balma, 
par Toulouse-Pérignon (Haule-Garonne), natu- 
raiisé Français par décret du 7 août 1928, pu- 
Dlié au Journal officiel le 19 août 198, et ZIFF 
(Ruth), épouse du précédent, née le 26 août 
490% à Telschi (Lithuanie), ayant demeuré à 
Prémontré (Aisne), actuellement au centre de 
regroupement «de Balma, par Toulouse-Péri- 
guon (Haute-Garonne), naluralisée Française 
pi: le même décret, et leur enfant, Yvonne- 

aule-Minna, née le 20 avril 1928 à Plunge 
(Lithuanie), Française par la naturalisation 
des parents. 


BLAU (Siegfried), chirurgien dentiste, né le 
& juin 1902 à Vienne (Autriche), demeurant à 
Toulouse (Haute-Garonne), 48, rue de Metz, 
naluralisé Français par décret du 19 octobre 
| publié au Journal officiel le 29 octobre 


*LUCK (Alexandre), docteur en médecine, 
né le 17 juin 1% à Brusturi (Roumanie), de- 
meurant au Kremlin-Bicètre (Seine), 153, rue 
de l'Hay, naturalisé Français par décret du 
24 décembre 198, publié au Journal officiel 
le & el 1939, et HANDLER (Suzanne-Eli- 
sabeth), épouse du précédent, née Je 15 mars 
4905 à Orades (Roumanie), demeurant au 
Kremlin-Bicôtre (Seine), 153, rue de l'Hay, 
paturalisée Française par le même décret. 


GRIMBERG (Jean), ingénieur chimiste, né 
le 23 août 1899 à Jassy (Roumanie), ayant 
demeuré à Paris, 11, rue Mansart, demeurant 
actuellement à Cahors (Lot), ?, avenue du 
Nord, naluralisé Français par décret du 2? jan- 
pe 1930, publié au Journal officiel le 2 février 


KORAL (François-Georges) 
9 septembre 1900 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 10, rue Quatrefages, natu- 
ralisé Français par décret du 2 juillet 1938, 
publié au Journal officiel le 31 juillet 1938. 


LANDOWSKI (Jules), docteur en médecine, 
né le 3 août 1909 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Toulouse (Haute-Garonne), 12, rue 
Pergaminières, naturalisé Français par décret 
du 3 mai 1921, publié au Journal officiel le 
#0 mai 1991. 


MALLAH (Jacob), chirurgien dentiste, né le 
42 septembre 1911 à Salonique (Grèce), de- 
meurant à Paris, 67, rue Caulaincourt, natu- 
ralisé Français par décret du 14 janvier 1934, 
publié au Journal officiel le 21 janvier 1934. 


publiciste, né le 


MARAVELLI (Ulysse), docteur en médecine, 
né le 9 février 1907 à Alexandrie (Egypte), de- 
meurant à Paris, 4, rue de Sonlay, natura- 
lisé Français par décret du 11 novembre 1930, 
publié au Journal officiel le 23 novembre 
1990. 

WIERCHOWSKI (David), docteur en méde- 
cine, né le 9 septembre 1905 à Varsovie (Po- 
logne), demeurant à Nailloux (Haute-Garon- 
ne), naturalisé Français par décret du 13 juil- 
let 1930, publié au Journal officiel le 27 juil- 
let 1990. 

ZAKHAJM (Jules), docteur en médecine, né 
le 22 septembre 1907 à Lodz (Pologne), de- 
meurant à Touiouse (Haute-Garonne), 286, 
avenue de Muret, naluralisé Français par dé- 
cret du 24 octobre 1933, publié au Journal 
officiel le 5 novembre 1933. 

PAGNI (Maurice), ouvrier, né le 13 maïs 
1910 à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, devenu Français par sa parlicipa- 
tion volontaire aux opérations de recrutement 
ar application de l'article 3 (alinéa 4) de 
a loi du 10 août 1927. 

DEGIOVANNI (Jean-Pierre), chef électricien, 
né le 1er mars 1896 à Giaveno (italie), demeu- 
rant à Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône), cité 
Lafarge, naturalisé Français par décret du 
1: novembre 19%, publié au Journal officiel 
le 20 novembre 193$. 

MAGGIO (Bruno-Jean-Antoine), mécanicien, 
né le 21 novembre 1910 à Lausanne (Suisse), 
demeurant à Bellegarde (Ain), 4, rue de ja 
République, naturalisé Français par décret da 
19 mars 19%, publié au Journal ofjiciel 1c 
mars 1910. 

ORLANDINI (Guido), ouvrier agricole, né je 
13 mai 1918 à Gossolengo (Italie), demeurant 
à Antibes (Alpes-Marilimes), propriété Ven- 
turi, chemin de la Constance, naturaiisé Fran- 
çais par décret du 16 avril 1910, publié au 
Journal officiel le 28 avril 1940. 

ROUJANSKY (Khaime), docteur en méde- 
ciné, né le 5 décembre 1891 à Rostoff-sur-Don 
(Russie), ayant demeuré à Méru (Oise), a‘- 
tuellement médecin lieutenant au camp C 
des Gravauches, à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), naturalisé Français par décret du 15 
juin 1931, publié au Journal officiel le 28 juin 
1931. 

ROVERE (Vincent), ouvrier agricole, né le 
8 février 1914 à Polistena (Italie), demeurant 
à Furiani (Corse), naturalisé Français par dé- 
cret du {°r décembre 1935, publié au Journal 
officiel le 11 décembre 1958. 

CHAYA (Georges), employé, né le 21 septem- 
bre 190% à Beyrouth (Liban), ayant demeuré 
à Paris (16°), 81, rue La Fontaine, actueile- 
ment sans résidence connue, naturalisé Fran- 
çais par décret du 9 juin 1938, publié au 
Journal officiel le 19 juin 1938. 


DOUBNIKOFF dit MALATZOFF (Simon), pro- 
fesseur de danse et maître de baïlet, né le 
15 février 1882 à Kiew (Russie), ayant de- 
meuré à Paris, 233, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, actuellement en résidence à Geme- 
nos (Bouches<u-Rhône), villa Tout Doux, na- 
turalisé Français par décret du 2 juillet 1928, 
publié au Journal officiel le 17 juillet 1928. 


FURBEK (François), cuisinier, né le 26 no- 
vembre 1914 à Clyry-Drony (Tchécos'ovaquie\, 
ayant demeuré à Paris, 36, rue Léopold-Bei- 
lan, actuellement sans résidence connue, na- 
luralisé Français par décret du 4 juin 1937, 
publié au Journal officiel le 13 juin 1937. 


KOWALCZYK (Antoinette), femme LESIAK, 
née le 23 mai 1897 à Godynice (Pologne), de- 
meurant à Pommiers (Aisne), hameau de 
Vilé, naluralisée Française par décret du 26 


juillet 193, publié au Journal officiel le 
6 août 19538. 
NOVARI (Pilade), maçon, né le 30 avril 


1397 à Seravezza (llalie), demeurant à Annot 
(Basses-Alpes), naluralisé Français par dé- 
cret du 28 septembre 1939, pubiié au Journal 
ofliciel le ter octobre ‘1939. 


PIANON  (Abramo - Adelino) tailleur de 
Pierre, né le 23 octobre 1910 à Dembre ‘Ita- 
lie), demeurant à Dornecy-(Nièvre), hameou 
de la Manse, naturalisé Français par décret 
du 31 juillet 1937, publié au Journal officiel 
le 8 août 1937. 


SCARSINI (Fioravante), maçon, né le % 
août 18938 à Tolmezzo (Italie), demeurant à 
Vézéroux (Haute-Loire), naturalisé Français 
par décret du 7 janvier 1938, publié au Jour- 
nal officiel le 16 janvier 1938. 

ATTANASIO (Tommaso), meunier, né le 23 
août 1909 à Gragnano (Italie), demeurant a 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 36, rue Ber- 
nard, Belle de Mai. naluralisé Français par dé- 
cret du 2% juin 1931, publié au Journal officiel 
le 5 juillet 1951. 

BELLOTTI (Silvio), étudiant, né le 23 
tembre 1912 à Mansourah (Egypte), ayant de- 
meuré à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
30, rue Cardinale, actuellement sans rési- 
dence connue, naluralisé Français par décret 
du 2 mai 1933, publié au Journal officiel le 
4 juin 1933. 

BLASQUEZ (Michel), manœuvre, né :c 21 oc- 
toble 1906 à Lucena (Espagne), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), impasse Bleue, 
naturalisé Français par décret du 2 août 1931, 
pubiié au Journal officiel le 18 août 1931. 


RORYCKI (abrahäam), commerçant, né le 
8 février 1892 à Konskie (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 84, rue de Turenne, aciuelle- 
ment sans résidence connue, naturalisé Fran- 
çais par décret du 3 juillet 1933, pub:ié au 
Journal officiel le 16 juillet 1953. 

VASINI (Paolina), femme RBOURGEON, née le 
8 février 1897 à Missino ‘Italie), demeurant à 
Grenoble (Isère), 3, route de Lyon, devenue 
Française par son mariage le 2$ septembre 
1935 sur réclamation de la nationalité du mari 
{art. 8 de la loi du 10 asût 1927). 

DANIEL (Bruno), peintre décorateur, né le 
15 mars 1903 à Horbeck (Allemagne), demeu- 
rant à Marsciile (Bouches-du-Rhône), 3, rue 
Jean-Roque, naturalisé Français par décret du 
27 novembre 1936, pubiié au Journal officiel 
le 6 décembre 1956. 

DUBON (Raphaël! - Vincent - Jacques), maçon, 
né le 27 décembre 1910 à Barcelone (Espa- 
gne), avant demeuré à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 11, ruc Corneille, actuellement sans 
résidence connue, nalurallsé Français par dé- 
cret du {1 mai 1933, publié au Journal offictel 
le 21 mai 1933. 

CHROBOCZEK (Ignäce-Jean), houilleur, né le 

29 juillet 1298 à Szyba-Marcina (Pologne), de- 
meurant à Avion (Pas de-Calais), 28, rue La- 
voisier, naturalisé Français par décret du > 
o2lobre 1939, publié au Journal officiel le 29 oc- 
tobre 1939, et KUBICZEK (Klara), épouse du 
récédent, née le 15 décembre 1900 à Ratibor- 
armmmer (Allemagne), demeurant à Avion 
(Pas-de-Calais), 28, rue Lavoisier, naturaliste 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Rosalie, née le 2 pen 1922 à Rydu!- 
towy-Gorne (Pologne) : 2e Elisabeth, née le % 
novembre 1927 à Biily-Montigny (Pas-de-Ca- 
lais) : 3° Gérard-Voltaire, né le 19 février.1%32 
à Avion (Pas-de-Calais); 40 Erich-Martlin, né 
le 3 février 1934 à Avion (Pas-de-Calais), Fran- 
çais par la naturalisation des parents. 


FACCIOTTI (Arnaldoj, né le août 1913 
Fossombrone fltalie;, ayant demeuré à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), campagne Hugues, 
43, route de Saint-Loup, actuellement sans ré- 
sidence connue, Français par maturalisation 
des parents par décret du 4% mai 1933, publié 
au Journal officiel le 14 mai 1993. 


FERRAGATTI (Lorenzo), mécanicien, né :e 
8 octobre 1911 à Settimo-Vittore (Italie), de- 
meurant à Issy-les-Moulineaux f{Seine!, 
rue Jules-Gevelot, naturalisé Français par dé- 
crei du 25 mai 1910, publié au Journal ofJiciel 
le 2? juin 1940. 


FINALE (Georges), garçon de salle, né ie 
7 septembre 1903 à Smyrne (Turquie), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), &, rue 
d'Aubagne, naturalisé Français par décret du 
11 mars 1431, publié au Journal ofliciel le 22 
mars 1931. 


GALLIAN (Jean), maçon, né le 4 septembre 
1899 à Belino (italie), demeurant à Caromb 
(Vaucluse), naturalisé Français par décret du 
12 juin 1930, publié au Journal ofliciel le 2 
juin 1930, 


GIACOMETTI (Gino), manœuvre, né le 9 
rss 1905 à Padoue (Italie), demeurant 
à Pont-de-Claix (Isère), camp de Verdun, na- 
turalisé Français par déçret du 25 mai 19%, 
publié au Journal officiel le 4 juin 1939, et BO- 
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NIOLO (Marie-Joséphine), épouse du précé- 
dent, née le 16 mai 1902 à Ghislarengo (Ita- 
lie), demeurant à Pon:i-de-Claix (Isère), camp 
de Verdun, naturalisée Française par décret 
du 27 mars 1928, publié au Journal officiel 
le 8 avril 1928, et ieur enfant, Ginette, née 
le 29 avril 192 à Pon!-de-Claix (isère), Fran- 
çaise par application de l'artiele fer de la koi 
du 10 août 1927. 

MARCITETTO (Antonio), cultivateur, né le 
6 février 1911 à Marseil'e (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, 76, boulevard Rempa!, cxmpa- 
yne Rostand, naluralisé Français par décret 
du {5 novembre 1438, publié au Journat effi- 
ciel le 20 novembre 1958. 

MILAXE {Déandro}, tailleur de pierre, né le 
& juin 1906 à Castiglione (Italie}, ayant de- 
meuré à Marseille (Bouches - du - Rhône}, 
2% bis, chemin de Saint-Jean-du-Déser!, matn- 
ralisé Français par décret du 18 mai 1%8, pur- 
blié au journal ofliciel le 29 mai 1938. 

MINICILLO (Victor), raanœuvre, né le 19 
septembre 41909 à Collé-San-Magno (Italie}, 
demeurant à Villeurbanne (Rhône), 19, rue du 
Tonkin, naluralisé Français par décret du 
9 décembre 1959, publié au Journal oafjiciei 
le 47 décembre 195%, et PETRUCCI (Tomase- 
Antainvite}, épouse du précédent, née le 12 
199% à Rocrasecca (Italie), demeu- 
rant à Villeurbanne (Rnône), 19, rue du Ton- 
kin, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 19 François, né le 7 
mars à Villeurbanne (Rhône): 2° Tho- 
masine, née le 34 octobre 1926 à Villeurbanne 
(Rhône); 3° Joseph, né le 13 mars 1973 à Vil- 
leurbanne (Rhône): 4° Pascaline, née le 13 
janvier 1990 à Villeurbanne (Rhônc); 5° Ma- 
rie-Justine, née le 11 février 1932 à Villeur- 
banne {Rhône): 6° Marius, né le 2 décembre 
193: à Villeurbanne (Rhône), Français par 
déclaration souserite le 5 août 1935, enregis- 
trée au ministère de la justice le 13 dérem- 
bre 19%, par application de l'article 3 de !a 
loi du 10 août 1927. 

PADALINO (Anne-Marie), née le 23 dicem- 
bre 192% à Morteau (Doubs), ayant demeuré 
à Besancon (Doubs), 12, place de la Révo- 
lution, Française par déclaration souscrite Île 
27 novembre 1939, curegistrée au parquet de 
Besançon le 12 décembre 1939, par applica- 
tion de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

RALLO (Joseph-Henri-Podro), journaiicr, né 
le 17 janvier 194% à Palamos (E:pagne), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 36, 
rue des Genets, nalturalisé Français par dé- 
cret Au 7 janvier 1937. publié au Journal offi- 
ciel du 17 janvier 1937. 

RÜCKEMAN (Adolf), tourneur, né le #6 avri 
4907 à Jo<efsberg (Pologne), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône}, 43, rue de Suez, 
naturalisé Français par décret du 6 septembre 
199%:, publié au Journal officiel le 23 septem- 
bre 1924. 


SR\RBERI (Livio), menuisier, né le 17 juil- 
let 1902 à Préore (Italie), demeurant à Rom:hHy- 
Sur-Seine (Aube), route de Lion, naturalisé 
Français par décret du 9 juin 19%, publié au 
Journal officiel le 19 juin 1922. 

SCNRABELEO (Ovide-Hercule), manœuvre, 
né le 23 août 1995 à Casorzo (Italie), ayent de- 
meuré à Cavalière {Var}, et à la Penne (Lo:- 
et-Garonne). actuellement sans résidence con- 
pue, naturalisé Francais par décret du juin 
19%, publié au Journal officiel le 2 juin 1920. 


SIFEBZENNER (Leib}, jardinier, né le dé- 
cembre 1911 à Tapin (Pologne), demeurant à 
Avignon (Vaucluse), %7, rue de ja République, 
naturaisé Français par décret du 8 avril 1934, 
publié au Journal officiel le 15 avril 199%. 


TABATONE (Michel), maçon, né le 16 no- 
vemrbre 1905 Loazzolo (Italie), demeurant à 
la Seyne-sur-Mer (Var), quartier du Manteau, 
villa « Petit-Bois », na‘uralisé Français par dé- 
cret du 19 janvier 1432, publié au Journal of|/i- 
ciel le 51 janvier 1932 


DELLMANN (Aron), employé de banque, né 
le 3 dévembre 1896 à Ku!y (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, #0, rue des Entrepreneurs, 
actuellement sans résidence connue, natura 
lisé Francais par décret du 14 mars M8, pu- 
blié au Journal giiciel ie 25 mars 1928. 


MAROUS (Heinerich}, docteur en médecine, 
né le 6 septe e 190% à Bucarest Moumanie), 


demeurant à Maisons-Allort (Seine), ave- 


nue Gambetta, naturalisé Français par décret 
du 16 juin 198, publié au Journal officiet le 19 
juin 1958, 

MILLER (Jegoszyja-Uszer), docteur en méde- 
cine, né le 22 janvier 1912 à Varsovie (Polo- 
gne). demeurant à Paris, 16, rue Sainte-Isaure 
naturalisé Français par décret du 6 juile 
1938, publié au Journai ofJiciel le 17 juillet 


NEMET André), pharmacien, né le 19 Jan- 
vier à Teube Roumanie), demeurant à 
Llamnart (Seine), 47, rue Lazare-Carnot, nalu 
ralisé Francais par décret du 22 octobre 1929, 
publié au Journal of/iciel le 3 novembre 1929, 
et KAUFMAN (lza), épouse du précédent, n 
le 20 juin 1895 à Mako (Hongrie), demeurant à 
Clamart (Seine), 45, rue natu- 
ralisée Française par le méine décret et leur 
enfant, Jean-Claude-Joseph-Anguste, né le 6 
novembre 1927 à Paris, Francais par déclara- 
tion souscrite le 2 janvier 1929, curegisirée au 
ministre de la justice le 29 avril 1929, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 asût 
1927. 


ORFNSTEIN (Salomon), docteur en méde- 
cine, né le 23 avril 158 à Bolosan: (Rourma- 
nie), demeurant à Paris, 23, rue de la Ch'ne, 
naturalisé Français par décret du 31 mars 
1933, publié an Journal officiel Le 9 avril 15, 
et FRISCIMANN (Bella), épouse du précé- 
dent, née ie 4 novembre 19%%6 à Czernovitz 
(Roumanie), demeurant à Paris, 23, rue de la 
Chine, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 1° Colette Fanny, née 
le 2 juillet 1928 à Paris, Française par dé- 
claration souscrite le 2% mars 1990, enrezis 
trée au rninistère de Ja justice le 12 avril 44, 
par application de larti:le 3 de la ioi du 10 
août 1927; 2e René-Jacques, né le 5% juillet 
19%) à Paris, Français par déclaration sous- 
crite le 12 août enregistrée au rainis- 
tère de la justice le 2% seplembre 1530, par 
aüpplicaiion de l'article 3 de la loi du 410 
août 1927. 


OSTER (Maurice), docteur en médecine, né 
le #9 décembre 1909 à Cernauti (Roumanie), 
demeurant à Paris, rue de la Convention, na 
turalisé Français par décret du 3 décembre 
1956, publié au Journal officiel! le 13 décem- 
bre 1956, et GEISLER (Cili)}, épouse du pré é- 
dent, née em 1912 à Cernauti ‘Koumanic), de- 
meurant à Paris, rue de la Convention, natu- 
ralisée Française par le méme décret, 


SCIHACUTER (Jacob), aide-préparateur, né 
le 14 juillet 1908 à Radauti ‘'Rourmanie), de- 
meurant à Rouen (Scine-Jnféricure), rue Her- 
bière, n° 28, naturalisé Français par décret 
du 13 juillet 1937, publié au Journal officiel 
le 18 juitlet 1937. 


SCTIAINES {Zisse), docteur en médecine, né 
le 26 juillet 1905 à Bucarest Roumanie), de- 
meurant au Bourget (Seine), 110, rue de Flan- 
dre, naluralisé Français par décret du 2% mai 
1933, publié au Journal ofjiciel le 4 juin 1933. 


SPECTOR f(Îtec-Meer), docteur en méde- 
cine, né le 5 juin 1% à Secureni (Mouma- 
unie), demeurant à Paris, 51, rue d'Avron, 
raluralisé Francais par décret du 8 avri: 1928, 
pubhé au Journal officiel lo 22 avril 1928. 


BRUTZKUS (Markus), ingénieur, né le 26 jufl 
let 1532 à Poisngen (Russie), ayant demeuré à 
Paris, 2, rue Saint-bidier, a’tucleiment en 
résidence à Nie (Alpes-Maritimes), adresse 
non préeicte, naluralisé Français par décret 
du 15 décembre 1429, publié au Journal 
ciel le 29 décembre 1929, et SEGUAL-BERUSTEIN 
(Margolis), épouse du précédent, née le 1* 
juin 1874 à lolengen ayant dermcuré 
À Paris, 2, rue Saint-Did'er, actuellement en 
résidence à Nice (Alpes-Maritimes), adresse 
non précisée, mnaturaHsée Française par le 
méme 


BUDAI !François), joaillier bijoutier, né le 
2 mai 1900 à Budapest (llongrir), ayant de- 
meuré à Paris, 62, rue Lafayette, actuelle- 
ment sans résidence “onnue, naturgisé Yran- 
cais par décret du 28 septembre 499, publié 
au Journal officiel le {er octobrg 9949, 


RE MARCO (Mario), comptable, mé le 23 oc- 
tobre 1587 à demeurant à 
Aubertiliers (Se), 22, rué des Postes, na- 
turalisé Fragbéis par décret Qu 26 juin 1929, 
publié au Æufnal officiel le juillet 1929. 


FERSZT (Szlama), confectionneur, né le 35 
juin 1920 à Varsovie (Pologne), demeurant À! 
Antony (Seine), #1, rue de la Mutualité, natu- 
ralisé Français par décret du 16 juin 139, pu- 
blié au Journal officiel le 25 juin 199 

GRUNSCIILAG (Naflale - Herzel), marchand 


} ET 
ambuwuant, né le 2 


24 novembre 1%11 à Kalïluss 


Pologne), demenrant à Pans, 23, rue des Jar- 
dins-saint-Paut, nalura é Francais par d ret 
du 19% janvier 1939, publié au Journal ofjiciel 
le 2% janvier 19. 

HUBERFELD (Rubin-Gecel), tailleur, né le 
13 seplermbre 18% à Wolbromn (Pologne), 
à Saim-Claude (Jura), 4, de la 
Poyat, naturalisé Fram par décret du 3 fé- 
vrier 1933, publié au Journal ofjiciel ie 12 
vrier 1935, et KLEIN {Cywie), épouse du précé- 
dent, née le 11 août 142 à Tarnow (Pologne), 
demeurant à Saint-Claude (Jura), 4, rue de la 
P’ovat, naturalisée Française par le méme dé- 


cret, et leurs enfants: 4° Jacques, né le 8 juil- 
let 1926 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), Fran- 
cais par déclaration souscrite le tobre 
1926, enregistrée au ministère de la justire 16 
8 décembre 1926, par application des artiel 
10) ets du code civil: 2 Monique, 
le 2 novembre 91930 à Nancy (Meurthe-el-Mo- 
celle), Française par la naturalisation des pa- 
rents. 

JAKOBOWICZ (David), né le septembre 
1920 à Lututow (Pologn demeurant à Faris, 
%% boulevard de Strasbourg, naturalisé Fran- 
cais par décret du 16 juin 199, publié au 
Journal afjiciel le 25 juin 

KULIHANEK (Rudolp} coiffeur, né le 6 avril 
189% à Morav-ka-Ostawa (Tchécoslovaquie), 
avant demeuré à Issy-les-Moulinvaux (Sent), 
130, avenue de Verdun. à lement sans ré- 
cidence connue, natural Francais par decret 
lu 16 mai 4228, publié au Journal officiel le 
27 mai 198, et son fi! Roland-Rodoff, né le 
3 juin 14922 à Paris, Francais par appheation 
de l'article 2 (to) de La loi du 10 août 1927. 

LOPEZ Quan), charpentier menuisier, né le 
33 août 1897 à Turre (Espagne derneurant 
à Autnav-sous-Bois (Scine-ei-0ise ‘, allée 
Cirei laire, naturalisé Francais par décret du 
13 février 4934, publié au Journal ofjiciel le 
18 février 1934. 

LOPEZ (Manuel-Dorothée), terrassier, né Île 
G février 1892 à Cargallo (E<pagne), ayant de- 
meuré à Gentilly (Scine), 5, rue Houlineau, 
actuellement sans résidence connue, natura- 
lisé Francais par décret du 13 avril #35, pue 
blié au Journal ofjiciel le 30 avril 1%8i 

MROZINSKE fAntoine), manœuvre, né le 21 
mai 1891 à Katy (Pologne), demeurant 
Reims: (Marne, %, rue Fomd-Palé, naturalisé 
Francais par décret du 26 novembre 199, 
publié au Journal officiel le 7 décermbre 1990. 

NELVIO (Giovanni), manœuvre, né le 29 
avril 1895 à Gênes (Halle), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), aux Accales, par 
la Valcntine, naluralisé Francais par décret du 
19 mai 1929, publié au Jowrnat officiel le 2 
1999, ct CARTOSIO (Emilie), épouse du préré- 
dent, née le 24 novembre 1%6 à Cassmelle 
(tatie), demeurant à Marseille (Bonches-qu- 
Rhône), aux Accates, par la Valentine, nalura- 
liste Francaise par le méme décret, et leurs 
enfants: 19 Marguerite, née ke 21 décembre 
198 à Cassinelie (Ilalie), Francaise per la na- 
turelisation des parents: % Charlotte-Rose, 
née le % avril 1923 à Marseille (Bouches-dus 
Hhône), Française par déclaration sou-crite le 
S avril 1995, enregistrée ou ministère de la 
instire le 40 juillet 149%5, par application do 
l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

REINER Uacques-Noé), étudiant, né le 14 
octobre 1916, à Stendal (Allemagne), demen- 
rant À Sarreememines (Moselle), 16, rue Na- 
tionale, naturalisé Français par décret du À 
février 1938, publié au Journal officiel le 6 
mars 1%. 

RICEI (Antoine), employé de mairlte, né l@ 
19 septembre 1919 à San - Arcangely (ltalle}, 
avant demeuré à Hussigny (Mparthe-et-Mo- 
sélle), rue Pasteur, et actueément à Saint- 
Christoly-du-Médoc (Giromg, Français par là 
naturalisation des décret du 4 dé- 
cemmbre 1909, publié Journal officiel le 10 
décembre 1979. 

SIMONETTJ Mino), menuister, mé le 9 jan- 
vier 1298 à San-Pietro de-Prririarava (Brésil), 
demeurnt à Bron Mhône), chemin 
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teau, naluralisé Français par décret du 3 dé- 
cermbre 19%, pubiié au sournal ofliciel le 14 
décembre 193%, et ONETTI (Emile), épouse du 
récédent, née le 21 février 1898 à Milan ;Ila- 
ie), à Bron (Rhône), chemin du 
Colcau, naturaliste Française par le méme 
décret, et leurs enfants: 1° Erminio, né le 25 
mars 192% à Lyon (Rhône); 20 Elisabeth, née 
le 7 juin 1928 à Lyon (Rhône); Georges, 
né le 11 janvier 1930 à Lyos (Rhône), Fran- 
ÇGais par des parents: 4e Ger- 
maine, néc le 10 mars 193% à Lyon (Rhône); 
Bo Eliane, née le 21 janvier 1937 à Bron 
(Rhône), Fraircçais par applicalion de l'arti- 
cle 1er de la loi du 10 août 1927. 


STEINER (Max), directeur commercial, né 
le 1% rmai 1885 à Vienne {Autriche), demeurant 
à Paris, 13%, avenue Wagram, naluralisé Fran- 
es par décret du 2 mars 1939, publié au 
ournal officiel le 12 mars 1v39. 


chimisle, né Te 23 août 
à Boguslaw (Russie), demeurant à Paris, 
29, avenue Michel-Bizot, naturalisé Français 
par décret du 27 mai 1937, publié au Journal 
ofliciel le 6 juin 1937, et ROZEN (Hèna), 
épouse du précédent, née le 3 novernbre 1900 
à Makow Pologne), demeurant à Paris, 29, 
avenue Michel-Bizot, naluralisée Française 
ar le décret, et leur enfant, Josenh- 
Javid, né Je 18 rmars 1931 à Paris, Français 
par déclaration souscrite le 6 juin 1935, enre- 
au ministère de la justice Ie 9 déccem- 
ire 19%, par application de l'article 3 de la 
loi du 10 aoûl 1927, 


WITDHOUCK (Henri), commercant, né le 4 fé- 
vrier 1833 à Ménin (Belgique), demeurant à 
Châleauciron (Hle-et-Vilaine), rue Saulnerie, 
Daturalisé Français par décret du 31 mai 1930, 
publié au Journal officiel le 8 juin 1930. 


WEISSMANN (Moïse), 


BERCU (Berel), ébéniste, né le 5 novembre 
4900 à Jassy (Roumanie), demeurant à Paris, 
42, rue de là Pelitc-Pierre, naturalisé Français 
par décret du 11 mai 198, publié au Journal 
ofliciel le 22 1938, et AVRAM (Adè!e), 
épouse du précédent, née le 20 juin 190% à 
Tzibana (Roumanie), demeurant à Paris, 19, 
rue de la Petite-Picrre, nalturalisée Française 
par le méme décret, et leurs enfants: {0 Jean, 
né le 22 septembre 1926 à Paris, Français par 
déclaration souscrite le 22 octobre 1926, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 13 no- 
vembre 1926, par applicalion des articles 9 
(8 10) et 8 ($ 4) du code civil; ?o Suzanne, 


née le 24 novembre 1931 à Paris, Française 
par la naluralisalion des parents. 
BOCZMAK (Jankel-Ieek), tailleur, né le 9 


Janvier 1913 à Inowlodz (Pologne), ayant de- 
meuré à Charleville (Ardennes), et demeurart 
aclueilement à Paris, 6, rue Mercœur, natura- 
Jisé Français par décret du 30 août 19%, pu- 
Dlié au Journal officiel le 43 septembre 1926, et 
PISAREK (Zysia), épouse du précédent, née en 
4910 à Przedborz (Pologne), demeurant à Pa- 
ris, 1455, rue Montmartre, naluralisée Fran- 
gaise par le méme décret, et leurs enfants: 
do Hélène, née le 20 juillet 1932 à Paris, Fran- 
çaise par délégalion souscrile le 19 mars 1954, 
enregistrée au ministère de la justice le 21 
199%, par application de l'article 3 de la 

i du 10 août 1927; 2° Bernard, né le 19 no- 
vembre 199% à Charleville (Ardennes), Fran- 
Gais par la naluralisation des parents; 30 Fany, 
née le 15 septembre 19% à Charleville (Ar- 
dennes), Française par application de l'arti- 
cle fer Jo) de Ia loi du 10 août 1927. 


BUDNY {Wladislaw), mineur, né le 31 mars 
4885 à Cross-Slawk (Pologne), demeurant à 
Trois-Vesvres (Nièvre), naturalisé Français par 
décret du 11 avril 1934, publié au Journal ofji- 
ciel le 22 avril 1934. 


GOLDSZTAIN !(Ela), tailleur, né le fer mars 
1890, à Racszyn (Pologne), deineurant à Paris, 
8, passage Dagorno, naturalisé Français par dé- 
eret du à janvier 1959, pubiié au Journal ojfi- 
eiel le 1 janvier 1939, et HUBERMAN (Ruchla), 
fpouse du précédent, née en 1874 à Mogielnica 
Pologne). demeurant à Paris, 3, passage Da- 
orno, naluralisée Française par le même dé- 
ret, et leurs enfants: fe Josek. ré au mois 
d'août 1919 à Nadrazyn (Pologne), demeurant 


Paris, 3, passage Dagorno, naturalisé 
Français par décret du 28 avril 1938, pu- 
blié au Journal ofliciel Ie 5 juin 1938; 


2 Moszek, né le 3 janvier 1923 à Nadar- 


zvn (Pologne), Français par la naturalisation 
de ses parents: 3° Sarah, née le 16 août 1926 
à Paris, sur le 12° arrondissement, Française 
par déclaration souscrite le 17 mars 1927, en- 
revistrée au min'stère de la justice le 3 juin 
1927, par application des articles 9 ($ 10) et 5 
(8 4) du code civil. 

MIGUS (Aïli), chapelier, né le 3 octobre 1899 
à Kieffe (Russe), ayant demeuré à Paris, 53, 
rue Rochechouart, actuellement sans rési- 
dence connue, naluralisé Français par décret 
du 29 septembre 19%, publié au Journal offi- 
ciel le 6 octobre 1955. 

OLIVA (Emile), né le 17 décembre 1920 à 
Papasidero (Ilalie), demeurant à Nice (Alpes- 
Marilimes), 8, rue des Serruriers, Français par 
la naturabsation des parents (décret du 27 
avril 1939, publié au Journal officiel le T mai 
1929). 

RIBEIRO (Manoel), journaiier, né le 28 jan- 
vier 1897 à Porto (Portugal), demeurant à Saint- 
Denis-de-Mère (Calvados), nataralisé Français 
par décret du 27 novembre 4936, publié au 
Journal ofjiciel le 6 décembre 1936. 

SCHREDER (Elienne-Julces), né le 28 novem- 
bre 1922 à Budapest (Hongrie), y demeurant, 
Français par la naturalisation dù père (décret 
du 148 février 1937, publié au Journal officiel 
le 28 février 1937). 

FISZBIN (Srul-Mordka), ouvrier chapelier, 
né le 12 avril 1920 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 14, rue de la Corderie, natu- 
ralisé Français par décret du 8 février 1929, 
publié au Journal officiel le 19 février 1999. 


GIANGRANDE (Dominique), vendeur, né le 
12 octobre 1818 à San-Vittorc-del-Lazio (Italie), 
demeurant à Villeurbanne (Rhône), rue du 
4-Aaoût, naturalisé Français par décret du 
2 mai 1940, publié au Journal officiel le 12 mai 
1910. 

GRASBERG (Israël), tailleur, né le 3 août 
1920 à la Chaux-de-Fonds (Suisse), ayant de- 
meuré à Lens (Pas-de-Calais), 44, rue Bayart, 
demeurant actuellement à Saint - Etienne 
(Loire;, rue Roannelle, 2, naturalisé Fran- 
çais par décret du 29 eu 1939, publié au 
Journal ojficiel le 9 juillet 1939. 

NAHIMIAS (Jaime), commerçant, né le 22 
vrier 4885 à Salonique (Grèce), demeurant à 
Toulon (Var), 42, rue Picot, naturalisé Fran- 
çais par décret du 16 mars 1939, publié an 
Journal officiel Ve 26 mars 1939, et POLICAR 
(Elisa), épouse du précédent, née le 48 octo- 
bre 1891 à Salonique (Grèce), demeurant à 
Toulon (Var), 42, rue Picot, naturalisée Fran- 
caise par le même décret, et leur enfant, Guy, 
né le 2? janvier 192% à Constantinople (Tur- 
quie), Français par la naturalisation des pa- 
rents, 

WIEN (Samuel-Ejzyk), cordonnier, né Île 
& janvier 1929 à Kurzelowa (Pologne), demeu- 
rant à Bezons (Seine<t-Oisc), 100, roule de 
Pontoise, naturalisé Français par décret du 
29 juin 1979, publié au Journal officiel te 
9 juillet 1929. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du Pr décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal âe France, chef de l'Etat 
. français: 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 4940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1494 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, - 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 


Conseiller à la cour d’appel de Poitiers, sur 
sa demande. M. Blanchard, substitut du pro- 
cureur général près ladite cour, en remplace 
ment de M, Maugain, qui à été déclaré dé- 
miss.onnaire d'office. 

Subslitut du procureur général près la cour 
d'appel ue Poiliers, M. Loignon, substitut du 
procureur de la République près le tribuna) 
de première instance de Poitiers, en rempla- 
cement de M. Blanchard. 

Conseiller à la cour d'appel d'Orléans, M. Re. 
lin, président du tribunal de première ins- 
tance de Châtcau-Gontier, en remplacement 
de M. Gaucher, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance 
de Château-Gontier, M. Breuil, juge de 
9e classe audit tribunal, en remplacement de 
M. Lelin. 

Conseiller à cour d'appel d'Orléans, 
M. Sauinier, procureur de la République près 
fe tribunal de première instance de Vendôme, 
en reinplacement de M. Brugere, qui est, à 
compter: du 13 octobre 1951, admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite (loi du 1% avril 
1924) et nommé conseiller honoraire, 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance d'Orléans, sur sa demande, M. Fer- 
rieu, juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Pithiviers, en remplacement de 
M. Cotelle, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office, 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Vendôme, sur sa demande, M. Gi- 
rard, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Château-Chinon, en rem- 
placement de M. Serres, qui à été nommé 
juge de paix des cantons de Guérande, le 
Croisic et lierbignar. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Poitiers, M. Quercy, 
avocat général près la cour d'appel de Poi- 
tiers, en remplacement de M. Laboulbene, 
qui à été nommé procureur général près la- 
dite cour. 

Avocat général près la cour d'appel de Païi- 
tiers, M. de Robert, procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de 
Saintes, en remplacement de M. Quercy. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sainies, M. de Puy- 
maly, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Libourne, en 
remplacement de M. de Robert. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Rochelle, M. Mi- 
lard, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Cognac, en 
remplacement de M. Poiraud, qui a été 
nommé avocat général près la cour d'appel de 
Rennes. 

Procureur de Ja République près le tribunal 
de premidre instance des Sables-d'Olonne, 
M. Meaume, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Poitiers, en remplace- 
ment de M, Hoet, qui a été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bressuire, M. Laclau- 
tre. substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Nan- 
les, en remplacement de M, Cabaille, qui à 
été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 191! 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—+ 0 — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 con- 
cernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


«Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés: 


Président du tribunal de 
de Fougères, M, Housset, 


remière instance 
uge d'instruction 
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au tribunal de première instance €e Rennes, 
en remplacement de M. Vignaud, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Juge au tribunal de première instance de 
Rennes, M. Garnot, juge d'instruction de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Saint-Maio, en remplacement de M. Housset. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Saint-Malo, sur sa demande, M. 
Petitpas, juge de 2 classe au tribunal de pre- 
mière instance de Châteaulin, en remplace- 
ment de M. Garnot. 


Juge au tribunal de première instance de 
Nantes, M. Lautier, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
de Brest, en rempiacement de M. Rodet, qui 
a été déclaré démissionnaire d'office, 

Juge au tribunal de première instance de 
Nantes, M. Valée, jage de 2e classe au tribu- 
nal de preinière instance de Saint-Nazaire, en 
remplacement de M. Beque, qui a cté déclaré 
démissionnaire d'office. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Guingamp, sur sa demande, M. 
Botrel, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Vitré, en remplacement de 
M. Sauvaseot, qui à été nommé magistrat à 
l'administration centrale du minis'ère de la 
justice. 

Juge de ©° classe .u tribunal de première 
instance de Vitré, sur sa demande, M. Menez, 
juge de 2 classe au tribunai de première ins- 
tance de Lorient, en remp'accment de M. 
Botrel. 

Juge de 2 classe an tribunal de yremière 
instance de Lorient, sur sa demande, M, Cau- 
dan, juge d'instruction de classe au tribu 
nal de première instance de Châteaul'n, en 
remplacement de M. Menez. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Saint-Malo, M. Choplin, sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Rennes, en de M, Le Guen, 
qui a élé admis à faire valoir ses Croits à la 
reiriile. 

Juge de ? classe au tribunal de première 
instance de Vannes, M. Geffriaud, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de Ja cour d'appel 
de Rennes, en remplacement de M. Diebold, 
qui a élé nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Châteaulin. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Lorient, M. Desiry, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Quimper, 
en remplacement de M. Magnan de Bornier, 
qui a élé nommé substitut du procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Montpellier. 


Subsliltut du procureur de la République 
rès le tribunal de première instance de 
uimper, M. Mace, substilut du procureur de 
la République d2 2e classe près le tribunal de 
première insfcnce de Sain'-Brieuc, en rem- 
placement de M. Desiry. 


_ Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Châteaubriant, M. 
Harmand, juge d'instruction de % classe au 
tribunal de première instance de Dinan, en 
remplacement de M. Loups, qui à été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Dinan, M. Aumeras, juge sup- 
à rétribué du ressort de la cour d'appel 

e Rennes, en remplacement de M. Harmand. 


Art. 2. — Sont charzés pour lrois ans des 
fonctions de ï'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 

Dinan. — M. Aumeras, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Iarrnand, 

Rennes. — M. Garnot, nommé juge au siège 
le present arrêté, en remplacement de 

. Housset. 

Saint-Malo. — M. Bannel, juge au siège, en 
remplacement de M. Garnot, nommé par le 

sent arrélé juge au tribunal de première 

stance de Rennes. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

JOSEPI BARTIHÉLEMY. 


—+ 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4290, — Décret du 11 octobre 1941 fixant 
les circonscriptions territoriales des ser- 
vices régionaux de police judiciaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu Ja loi du 19 avril 1941 instituant des 
préfets régionaux ; 

Vu la loi du 23 avril 1941 portant organi- 
sition générale des services de police en 
France ; 

Vu le décret du 7 juillet 1941 portant or- 
ganisation des services extérieurs de police 
sur le territoire national, dans les régions, 
départements, circonscriptions et villes; 

Vu le décret du 9 août 1938 modifié par 
le décret du 8 janvier 1941; 


Vu le décret du 24 septembre {941 modi- 
flant l'assiette territoricle des régions; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 1°, — A titre provisoire, le tableau 
des sièges et circonscriptions des brigades 
régionales de police mobile annexé au dé- 
cet du 9 août 1938 et modifié par le dé- 
cret du $ janvier 1941, portant par ailleurs 
création d'une vingtième brigade régionale 
le police judiciaire ayant sa résidence à 
Limoges, est modifié conformément au ta- 
bleau ci-après. 

Par application des dispositions de la loi 
du 23 avril 1941 portant organisation gtné- 
rale de services de police en France, 
chaque brizade de police mobile prend dé- 
sormais le nom de « service régiona! de 
police judiciaire ». 


SIÈGE DES SERVICES 


Service régional de police judiciaire de Cler- 
mont-Ferrand. 

Service régional de police judiciaire de Limo- 
ges. 


Service régional de police judiciaire de Tou- 
louse, 


Service régional de police judiciaire de Pau.. 


Service régional de police judiciaire de Mont- 
pellier. 

Service régional de police judiciaire de Mar- 
seille. 

Service régional de police judiciaire de Nice... 

Service régional de police judiciaire de Lyon... 


Service régional de police judiciaire d'Annecy. 


CIRCONSCRIPTIONS 


Allier (partie non occupée), Puy-de-Dôme, 
Cantal, Haute-Loire, 

Haute-Vienne, Corrèze, Creuse, Dordogne {par- 
lie non occupée), Charente (parlie non oc- 
cupée), Vienne (partie non occupée), Indre 
(partie non occupée), Cher (parlie non oc- 
cupée), Indre-et-Loire (partie non occupée). 

Haute-Garonne, ‘Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot, 
Lot-ct-Garonne, Ariège, Gironde (partie non 
occupec). 

Gers, Hautes-Pyrénées, Basses-Pvrénées (par: 
lie non vccupée), Landes (partie non occu- 
16e) 

Hérault, Lozère, Aveyron, Aude, Pyrénées 
Orientales, 

Bouches-du-Rhône, Gard, Vaucluse, Var, Hau- 
tes Alpes, Corse. 

Alpes-Marilimes, Basses-Alpes. 

Rhône, Loire, Ain (arrondissement de Bourg 
et de Belley), Saône-et-Loire (partie non 
occupée), Jura (parlie non occupée), Isère, 
Ardèche, Drome 

Haute-Savoie, Savoie, Ain (arrondissement de 
Nanlua et partie non occupée de l'arrondis- 
sement de Gex). 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur et le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, che de l'Eta! 

français : 
Le ministre secrétaire dEtat à l'intérieur, 
VIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


N° 4959. — Algérie. — Décret du 14 octobre 
1941 prorogeant Re décret du 5 septembre 
1940 jusqu'à la publication du décret 
d'extension à l'Algérie des dispositions 
de ‘a loi du 14 septembre 1937 portant 
statut des fonctionnaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 


Vu le décret du 23 août 1893 sur le gou- 
ver ermeait et haute administration de 
l'Algérie et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 5 septembre 1940 éten- 
dant et adaptant à l'Algérie les dispositions 
des lois des 17 juillet et 30 août 1940; 

Vu le décret du 31 mars 1941 prorogeant 
jusqu'au 30 septembre 1941 les dispositions 
du décret dn 5 septembre 1940 susvisé ; 

Vu Ja loi du 14 septembre 1941 portant 
statut des fonctionnaires, 


Décrétons : 

Art. 19, — Le décret du 5 septembre 1940 
est prorogé jusqu'à la date de publication 
du décret à intervenir portant extension À 
l'Algérie des dispositions de la loi du 14 
septembre 1941. 

Art, 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l’applicatio à du 
prés2t décret, qui sera publié au Journm 
officiel de l'Etat français et instré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
VIERKE PUCHEU, 


| 
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N° 4235 ct 4900, —— Décrets du 14 octobre 
1941 portant déciaration d'utilité publi- 
que des travaux de voirie départemen- 
tale. 


Par décret du 14 octobre 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique les travaux à 
entreprendre dans le département de la 
Corrèze, à Egletons, pour l'amélioration du 
carrefour formé par le chemin départe- 
meatal n° 36 et le boulevard du Elos dans 
cette commune. 


Par décret du 14 octobre 194!, ont été 
déclarés d'utilité publique les travaux à en- 
treprendre dans le département de Saône 
et-Loire, à Tournus, pour la rectification du 
chemin départemental n° 14 au lieudit 
Croix-Gaillard, sur une longueur de 
377 m. 85 entre es points kilométriques 
2,374,50 et 1,302,35. 

— 


Agrément de religieuses atiachées au service 
d'un établissement pubiic 


Par arrêté en date du 1: octobre 1941, lagré- 
ment est douné anx Filles de la Sageste de 
Saint-Laurent-sur-Sèvre, chargées d'assurer 
le service intérieur de l'hôprial psychiatrique 
de Lesvellec (Morbihan). 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre serrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de ja loi du 16 no- 
vermbre 1910 rela'ive au porvoir de substitu- 
tion de l'au orilé supérieure, aux délégations 
spéciaies, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la ki du 
2 juin 1941; 

Considérant que, par suite de absence de 
Ja plupart de ses membres, ‘e conseil muni- 
cipal de la commune de Cuiry-Jes-Chaudardes 
(Aisne) se trouve réduit à an effectif ne lui 
permettant pas de gérer, de façon salisfa.- 
sante, les affaires communa'es, 


Arrête : 

Art. fer, — Le conseil! municipai de Ja com- 
mune de Cuiry-les-Chaudardes (Aisne) est dis- 
sous, 

Art. %, — f est institué Aans la commune 


de Cuiry-les-Chaudardes (Aisne) une dfléga- 
tion spéciale habiitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Gallois (Jean-Pierre); mem- 
bres: MM, Lamblot (Rober!}, Vanneken (An- 
dré). 

Art. 3 — Le prélet de l'Aisne est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 45 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil muniripal de ‘a 
commune de Condat-le-Lardin (Dordogne) ma- 
nileste de l'hostilité à l'œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrête : 


Art, fer. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Conda!-le-Lardin (Dordogne) est dis- 
sous. 

Art 9. — Il est instilué €ans la commune 
de une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions qué le conseil municipal et ainsi 
Compasée : 

Président: M. Faure; membres: MM. Chris- 
tofiour, Baudet (Louis), Lenain. 

art. 3. — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l’extculion du présent arrëlc, 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1951. 

PIEILRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
de l'adjoiut au maire n'a pas cité possible 
de con<tituer dans la comimnune d'Aunay-sous- 
Auneau (Eure-cl-Loir) une municipalité apte 
à vcrer de façon satisfaisante les affaires coin- 
munales, 


Arrète: 

Art. Aer, — Le conscil municipal de Ja 
d'Aunay-sous-Auneau (Eure-et-Loir) 
Cst dissous. 

art. 2, - 
d'Aunsy-sou 
légalion 
mes décisions que 
ainsi : 

Président: M. 
MM. lycnveux 
jamin). 

Art. 2. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PIERRE PUCIEU. 


Hi est inslilué dans la commune 
Auneau (Eure-ci-Loir) une dé- 
iale habitée à prendre les mmé- 
conseil municipal et 


membres : 
(ben- 


Levassor (Jean): 
(Germain), Bourgeois 


Considérant que la majorité des membres 
du conseil municipal de la commune de Bcu- 
zeville-la-Bastille (Manche) n'a-siste pas ré- 
gulièrement aux séances et se désintéresse des 
affaires communäles, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
conanune de ( Manche ) 
est dissous, 

Art. 9, — 1 est institué dans la commune 
de Beuzeville-la-Baslills (Manche) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M, Vignet (Alfred ); 
MM. Pican (Jean), Rigot (Joseph). 

Art. 3. — Le préfet de la Manche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


membres : 


Considérant que, par suite de l'absence du 
maire, du décès de l'adjoint et de la démission 
du conseiller municipal faisant fonctions de 
maire, le conseil municipal de la commune de 
Dommartinda-Planchette (Marne) ne peut 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 


munales, 


Arrète : 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Dommartin-la-Planchelie (Marne) 
est dissous, 

Art. 2, — Il est instilué dans la commune 
de Domimartin-la-Planchette (Marne) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mf- 
mes décisions que le conseil municipal el 
ainsi : 

Président: M, Galland (Pierre); membres 
MM, Marmotlin (Gaston), Michel (Robert). 

Art. 3. — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, ke 45 octobre 14941. 
PIERRE PUCHEU. 
— 6 


Par arrêté du ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur en date du 15 octobre 1941, pris en 
exéculion de la loi du 16 novembre 1940, la 


composition de la délégation spéciale instituée 
dans la commune de Saisy-la-Forét (Saone. 
est modifiée ainsi qu'il suit: 
Président: M. Jacqueson (Charles): mem 
bres: MM. Cas-Martin, Lafouge (Alexis). 


© 


Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article er de la loi du 14 novembre 
1950 relative à la d‘mission d'oflice des 
conseillers généraux et d'arrondissement ; 

Considérant que M. Bertrand (William), 
conseiller général du canton de la Trem- 
blade (Charente-Marilime), tombe sous le 
des dispositions de l'article 2 de la loi du 
11 août 1911 sur les sociétés secrètes, 

Arrête : 

Art. 4er, — M. Bertrand (William), conceil- 
ler général du canton de la Tremblade (Cha- 
rente-Marilime), e:t déclaré démissonnaire 
d'office de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Charente-Maritime 
est churgé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Labrousse (François), 
conseiller général du canton de Donzenac 
(Corrèze), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de la loi du 11 août 49%4 sur les 
sociétés secrètes, 

Arrête: 

Art. ser, — M. Labrousse (François), conceil- 
ler général du canton de Donzenac (Corrèze), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Art. 2 — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 4941. 

PIÈRRE PUCHEU, 


Considérant que M. Perrier (Léon), conscil- 
ler général du canton de Bourg-d'Oisans 
(Isère), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrête: 


Art. 4e, — M. Perrier (Léon), conseiller 
générai du canton de Bourg-d'Oisans (Isère), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Isère est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 octobre 1944. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Jacquier (Paul-Emile), 
conseiller général du canton de Thonon 
gg tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 
19:11 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 


Art. 17, — M. Jacquier (Paul-Emile), con- 
seiller général du canton de Thonon (Haule- 
Savoie), est déclaré démissionna're d'office de 
ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chargé de l'exécution du présent arrtté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Fabre (Ulysse), conseil- 
ler général du canton de Vaison-la-Romatne 
(Vaucluse), tombe sous le coup des dispos! 
tions de la loi susvisée du 11 août 1941, 


t 
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Arrêle: 

Art. er. — M. Fabre (Ulysse), conseiller 
général £u canton de Vaison-la-Romaine {Van- 
cluse), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de Varmcluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1%0 
* au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, a 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 19%41; 

Considérant que M. Ribot, maire de Conie- 
Molitard (Eure-et-Loir), a manqué à ses de- 
voirs de magistrat municipal en ne se confor- 
ant pas aux instructions de l'administration 
en matière de ravitaillement, 


Arrûte: 
Art, 4er, — M. Ribot, maire de la commune 


de Coni -Molitard (Eure-et-Loir), est révoqué 
de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 octobre 1941, 
PIRRRE PUCHEU, 


Considérant que M. Parent (Maurice), maire 
de la commune de Sain!-Lin (Deux--èvres), 
n'a plus l'autorité moraie nécessaire pour exer- 
cer dignement son 

Arrête: 

Art. fer, — M, Parént (Maurice), maire de 
la commune de Saint-Lin (Deux-Sèvres), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet des Deux-Sèvres est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 
2 


Commissaires de police. 


Par arrèté en date du 13 octobre 191, M. La- 
lanne (Louis), commissaire principal de la 

lice nationale de 2e classe, est nommé à 
toubaix (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 6 no- 
vembre 1941, 


à 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1951: 


L'ancienneté de M. Thomas (Jacques), com- 
mandant des gardiens de la paix de % classe 
à Limoges, est reportée au {°° seplembre 1999. 

L'ancienneté de M. Fety (Jean), comman- 
dant des gardiens de la paix de % classe à 
Perpignan, est reportée au 17 janvier 1940. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1941: 


M. Garnier (Jean-Charles-Marcel) est nommé 
commandant des gardiens de la paix de 
fre classe et mis à la disposition du préfet 
régional de Clermont-Ferrand pour éire affecté 
au groupe mobile de Vichy, à compter du 
re, 1941 (ancienneté du 1% juillet 


. 


M. Courtial {Maurice-Georges-Charles-Félix) 
est nommé commandant des gardiens de Ja 
paix de 2e classe et mis à la disposition du 
préfet régional à Toulouse, pour être atlecté au 
commandement d'un groupe mobile, à comp 
ter du 16 octobre 1941. 

M. JIléraud (Marcel - Jean - Baptiste) est 


no umandant des gardiens d 1 
le 2 isse ct mis à la [ du M 
rt à Lyon, p Jecié a 
mandement d'un groupe mobile, à compter du 
16 octol@e 1911 

— 


Par arrêté en date du 10 octobre 1911: 
M. Descubes (Pierre - Marie - Roger) esl 


normmé officier de paix hors classe et mis à la 
disposilon du préfet régional à Limoges, à 
compiler du 26 septembre 1944. 

M. Vecchiali (Antoine) est nommé officier 
de paix de 1% classe et mis à la d on 


du préfet régional à Limoges, à compiler du 
der oclobre 19:14. 
© 


Par arrêté en date du 10 octobre 1941 

M. Duvivier (Pierre-Désiré) est nommé offi- 
cier de paix de 1re classe et mis à la d'-po- 
silion du préfet régional à Lumoges. 


M. Le Fcron de Longgarmp (Gérard-Henri 
Louis-Jacques) est nommé oflicier de paix de 
{re ciasse et mis à la disposition du préfet ré- 
gional à Limoges. 

M. Salaün (René) est nommé officier de 


paix de {re classe et mis à la disposilion du 
préfet régional à Marseille pour être affecté 
aux groupes mobiles de réserve à Nice. 

M. Grandgerard (Claude) est nommé offi- 
cier de paix de fr° classe et mis à la dispo- 
silion du préfet régiunal à Nice. 

M. Payan (Louis-Josph) est nommé officier 
de paix de fre classe et mis à la disposilion 
du préfet régional à Nice. 

M. Landry (Jules) est nommé officier de 
paix de {re classe el Inis à la d:sposilion du 
préfet régional à Nice. 

M. Brun (ilenri-Hypolile) est nommé off- 
cier de paix hors classe et mis à la disposi- 
tion du préfet rég'onal à Marseille. 

M. Amedeo (Michel-Marcel) est nommé offi- 
cier de paix de fre classe et mis à la dispo- 
sition du préfet régional à Marseille. 

M. Besson (Pierre-Marius) est nommé offi- 
cier de paix de 1re classe et mis à la disposi- 
tion du préfet régional à Lyon. 

M. Refauvelet fGeorges-André) est nommé 
officier de paix de {re classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon. 

M. Jonqueres (Paul-Joseph-Raymond) est 
nommé oflicier de paix hors classe et mis à 
la disposition du préfet régional à Toulouse. 

M. Ebrard (Joseph - Marie - Antoine) est 
nommé officier de paix de fre classe et mis à 
la disposition du préfet régional à Toulouse. 

M. Barlhes (Henri-Sylvain) est nommé offi- 
cier de paix de 1re classe et mis à la disposi- 
tion du préfet régional à Toulouse. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
octobre 191, sauf pour M. Landry, dont 
l'effet est fixé au 26 octobre 1951. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 29527, — Décret du 18 août 1941 fixant 
les conditions d'admission à l'emploi de 
rédacieur temporaire à l'administration 
centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l’article 11 du décret du 1° septembre 


939; 


Vu le décret gu 23 novembre 19929 mo- 
difié par les décrets des 18 mars 1910 et 
29 mars 1941, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
l'Etat à l'économie nationale et aux fl 


Art. — L'articie ($S b) du décret 
23 : mbre 1939, mod par J'arti- 
le 1 du décret du 1S mars 1940 et par 
l'article ter dun décret du 29 mars 1941, est 


omplete qu'il : 


« D'un emploi de rédacteur temporaire: 
1° les candidats qui ont satisfait aux épreu- 
ves écrites du concours pour l'emploi de 
rédacteur stagiaire à l'administration cens« 
trale de l'économie nationaie et des finan- 
ces et dont les épreuves orales ont été 
jugées insuffisantes pour pouvoir être 
nommés à cet emploi; 2° les candidats 
âgés de vingt ans au moins, licenciés en 


droit, lettres ou es sciences 


Art. 2. - Le secrétaire d'Etat à l'éco. 
nomie nalionale et aux finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 août 191. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de Fraure, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTMILLIER, 


Achèvement des programmes 
de grands travaux, 


Le ministre secrétaire d'Elat l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi de finances du 28 juin 1941, por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1941; 

Vu Ja loi du 15 octobre 190 relative à la 
forme de cerlains actes porlant ouverture da 
crédit, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sur le crédit de 450 millions 
de francs ouvert an ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
par la loi de finances du 28 juin 1941, au 
titre du chapitre A: « Achèvement des pro- 
grammes de grands travaux » de la deuxième 
seclion (Travaux et luile contre le chômage), 
du budget extraordinaire pour l'exercice 1944, 
une somme de 18.212.150 fr. est et demeure 
définitivement annulée. 


Art. 2% — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre de la deuxième section (Tra- 
vaux et lutte contre le chômage) du budget 
extraordinaire pour l'exercice 191, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 48.242.150 
francs, répartis, par services et par chaple 
tres, conformément au tableau annexé au 
présent arrêlé. 


Art. 3. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques est chargé de l'application 
du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1941, 


YVES DOUTIILLIERS 


© © 
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Tableau des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de 1911 (2 section: Travaux et lutte contre le chômage). 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
5 CRÉDITS Ë CRÉDITS 
francs. francs. 
intérieur. Agriculture. 
L — Services de l'intérieur. F bis 1.500.000 
progri de grands tra- Art, 6. — Subventions aux collectivités pour 
10.000.000 » travaux d'améliorations pastorales et fo- 
: restières (décret du 24 mai 
Art. 49 — Travaux d'utilité départementale 1938) ........................ 1.500.000 » 
et communale visés par le dernier alinéa 
de l'article 5 du décret du 7 septembre 1936 Travaux et transports. 
re 24 mai 1938).....: : 40.000. 
P bis! Achèvement des programmes de grands tra- en 
Education nationale. Art. 4er. — Routes et ponts, — Suppression 
L — Services de l'éducation nationale. juillet 
D bis | Achèvement des programmes de grands tra- Art. 2. — Routes nationales, 
ment d'immeubles (loi du 
Art, 3. — Constructions de l’enseignement 7 juillet 1934)................ 20.000.000 » 
secondaire (décret du 24 mai Art. 17. — Contribution au 
000.000 » développement touristique: 
encourazement aux plans 
Art. 11. — Constructions de d'urbanisme et mise en va- 
l'enseignement technique (dé- leur de sites touristiques 
cret du 24 mai 1938)......... 2.796.077 » (refuges, aménagement de 
. ——— arcs, Camp=:, etc.) (loi du 
3.796.077 » 8 août 283.647 » 
Art, 18. — Contribution au 
développement touristique: 
hygiène et équipement spor- 
Beaux-arts. tif stations cibnstiques et 
sports d'hiver (loi du 18 août 
F bis Achèvement des programmes de grands tra-  662.1% » 
Total ÉGAL... 26.946.073 » 
Art. 3. — Bâtiments civils et palais natio- 
naux (décret du 24 mai 1938). 6.000.000 » Total général.........scssssoscsossoccsese] 48.242.150 » 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Création de la carte professionnelle 
@ producteur vendeur en fruits et légumes. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 27 septembre 1910; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 1910, 


Arrûôle : 


Art, fer, — Est instituée la carte profes- 
sionnelle de producteur vendeur en fruits et 
légumes prévue à l'article 7 de l'arrêté du 
27 décembre 1910. 


Art. 2. — Celte carte est délivrée par le bu- 
reau des fruits et légumes du département de 
l'intéressé. 


Elle tiendra lieu d'autorisation permanente 
de transport des fruits et légumes récoltés 
par son titulaire entre la propriété et les 
marchés de consommation fréquentés par le 
producteur. 


Art. 3. — Elie est délivrée à titre précaire 
et révocable à toute personne désirant ven- 
dre elle-même sur ces mêmes marchés les 
geuls produits de sa récolte, 


Fait à Vichy, le 17 octobre 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


&- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le général d'armée, commandant en chef 
les forces ‘terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 


GALOUZEAU DE VILLEPIN (Marie), chef 
d'escadrons au Se rég. de cuirassiers: officier 
supérieur de haute valeur morale, ayant su 
maintenir dans son groupe d'escadrons, mal- 
gré des pertes sévères, un moral éievé et un 
allant remarquable, en se portant à découvert 
aux points les plus délicats. Le 16 juin 1940, a 
guidé à pied des contre-attaques de chars qui 
ont permis de dégager des points d'appui en- 
cerclés par l'ennemi. Le 22 juin, a dirigé une 
action offensive qui a retardé pendant plu- 


sieurs heures l'avance ennemie. 


(Pour prendre rang du 26 mai 1941.) 


POULIQUEN (Francisque), capitaine com- 
mandant la 2 compagnie du 24° rég. d'infan- 
terie: capitaine d'une bravoure impression- 
nante. Le 19 mai 1910, à Asfeld-ke-Ville, par 
son action personnelle, a arrêté la progression 
de l'ennemi, l'a contre-attaqué, lui capturant 
des prisonuiers et du matériel et l'a rejeté 
sur l'autre rive de l'Aisne, Le 9 juia, pendant 
la balaille de l'Aisne, complètement encerclé 
dans un point d'appui, a opposé une résis- 
tance désespérée à l'ennemi avec une poignée 
d'hommes autour de lui. Grièvement blessé 
“tu de l’action. A élé amputé du bras 
roit. 


GAUTHIER ‘Lucien-François-Paul), capitaine 
commandant la compagnie d'accompagnement 
du 2ie rég. d'infanterie: au cours de la ba- 
taille de l'Aisne, le 9 juin 1940, a déployé les 
plus magnifiques qualités militaires; volon- 
taire pour plusieurs missions partiulièrement 
périlleuses pendant la lutte autour du point 
d'appui où il se trouvait encerclé avec son 
chef de bataillon. A été grièvement blessé à 
son poste de combat en assuman! la défense 
d'une des faces du point d'appui. A conservé 
jusqu'au bout, maigré la gravité de sa bles- 
sure, un moral splendide, 


(Pour prendre rang du 26 juin 1941.) 


KISSEL (Edmond), lieutenan!-colonel au 
8e rég. du génie: chargé des transmissions 
de la IX° armée, a fait preuve, en toutes 


£irconstances, de celme, de sang-froid et 


| 
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d'autorité. A été grièvement blessé par une 
räfale de mitrailleuses, le 18 mai 1910, au 
Catelet, dans l’accomplissement de sa mission 
au cours de l'attaque de cette localité. 


ROITEL (François), capitaine au 17e rég. de 
tirailleurs algériens:  offiier remarquable 
d'entrain et d'énergie. Le 5 juin 1940, tous 
ks points d'appui de son’ bataillon étant en- 
cerciés, a mené la lutte avec ane dttermina- 
tion farouche, résistant jusqu'à l'épuisement 
de ses moyens. Après avoir rompu l'encer- 
clement ennemi, est parvenu à rejcindre la 
deuxième position et a continué le combat 
pendant vingt-quatre heures. A été griève- 
ment blessé par balle, alors que debout en 
terrain exposé, il dirigeait le feu de ses hom- 
mes, les galvanisant par son exemple. 


GAULTIER (Jean), capitaine au 17 rég. de 
tirai'leurs algériens volontaire pour participer 
aux opérations malgré son âge, a rempli avec 
une conscience et un dévouement au-dessus 
de tout éloge les fonctions de ‘hef d'état- 
major d'un régiment, S'est particulièrement 
distingué, les 5 et G juin 1940, en assurant la 
liaison avec les unités engagées au combat 
de Bonnemaison, Pont-Saint-Mard, et les & 
et 9 juin, où il a organisé et dirigé Ja défense 
du village de Montigny complètement en- 
cerclé par l'ennemi, sous un bombardement 
violent et continu. A été grièvement atteint 
de plaies multiples par balles et éclat d'obus 
au cours d'un combat à Crépy-en-Valois, le 
di juin 1940, 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 29 Juin 1940.) 


LE DOUCE (Henri, lieutenant au 210 rég. 
d'artillerie: officier d’un sang-froid et d'un 
courage remarquables. Lieutenant de tir d'une 
batterie de 155, a réussi, le 5 juin 1940, à met- 
tre hors de combat deux chars ennemis, puis 
ses muntions épuisées, a réussi à rejoindre 
le poste de commandement de sa division, 
à travers les lignes adverses, rapportant des 
renseignements important. Chargé, le 19 et 
2 juin, de défendre le pont de Chablis aver 
un personnel de fortune a infligé à l'ennemi 
des pertes importantes, le retardant notable- 
ment et récupérant un matériel important 
au moment du décrochage. 


(Pour prendre rang du 31 août 1940.) 


VINCENT (Raymond), sous-licutenant à la 
13 demi-brigade de marche de la légion 
étrangère: officier plein d'allant, de sang- 
froid et de bonne humeur. Le %8 mai 1940, 
a été grièvement blessé d’une balle alors 
qu'à l'observatoire, il rédigeait ses ordres 
sans se soucier du feu ennemi. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1941.) 


FRIEDRICH (Jean-Louis), sous-lieutenant au 
119 rég. d'infanterie: a effectué, du 27 mai 
au 10 juin 1910, une série de reconnaissances 
difficiles et couronnées de succès. Le 11 juin, 
en avant-poste dans la région du Nouont, a 
maintenu sa section sous un violent feu d’ar- 
tillerie et d'armes automatiques de l'ennemi, 
à qui il a infligé des pertes et dont il a arrêté 
la progression. A été grièvement blessé en 
servant lui-même une piè-e de mitrailleuse 
dont les servants avaient été mis hors de 
combat. A continué cependant à commander 
son unité jusqu'au repli ordonné, A été am- 
puté d'une jambe. 


GUERNIER {Jean), capitaine, comman- 


dant le 1e bataillon du 207 rég. d'infante- 
rie: officier d'un calme et d’un courage re 
Marquables. A organisé, le 29 juin 1940, à 
Lubine, une position de verrou si efficace 


qu'avec des forces minimes il a arrété net 
deux puissantes attaques ennemies, les 
clouant au sol jusqu'au lendemain et per- 
mettant ainsi le repli d'un bataillon de pre- 
mier échelon. Le 21 juin, après une résis- 
tance farouche où il dut dégager à deux 
reprises son poste de commandement en- 
cerclé aux JHouseets, a su regrouper les dé- 
bris de son bataillon et continuer la lutte 
jusqu'au 22 sur les hauteurs est de Saint- 
Stail, 


(Pour prendre rang du 26 mai 1941.) 


GIRARDOT (René - Gabriel), capitaine 
commandant la 9% compagnie du 2% rég. 
d'infanterie commandant de compagnie 
d'une grande hravoure, calme, plein de 
sang-froid. Du 19 au 22 mai 1940, avec sa 
compagnie, a repoussé victoricusement six 
tentatives de l'ennemi pour franchir l'Aisne. 
Au cours de la bataille des 9 €t 10 juin à 
Blanzy, malgré d'intenses bombardements, 
a supporté toute une journée les assauts 
d'un <nnemi d'une supériorité écrasante. A 
succombé sous le nombre après avoir mené 
le combat, maison par maison, jusqu'à la 
limite des forces et épuisement des muni- 
tions. 


DANREE (Jacques), sous-lieutenant à la 
compagnie du 2%° rég. d'infanterie: offi- 
cier d’un courage admirable, d'un calme et 
d'un sang-froid impressionnants dans Jes 
circonstances les plus critiques du combat. 
Le 9 juin 1940, à Hlanzy, au cours d'une 
contre-altaque, malgré un feu ennemi des 
pus violents, 2, par son énergie et son cou- 
rage personnel, réussi à atteindre l'objectif 
assigné avec une poignée d'hommes galva- 
nisés par son exemple, Le lendemain, 
10 juin, pour Ja défense du village de 
Blanzy, à déployé de nouveau un courage 
indomptable, combatlant jusqu'au bout avec 
ses hommes, maison par maison, avant de 
succomber sous le nombre. 


DENSE (Emile - Louis - Charles), licule- 
nant à la 2 compagnie du 43e bataillon de 
chars de combat: le 16 juin 1940, un canon 
anti-char ayant élé signalé aux lisières du 
bois de Rumont, s'est offert en cible avec 
son char pour l'obliger à se dévoiler. L'a 
détruit, mais aussitôt pris à partie par une 
autre arme ét très grièvement blessé, à eu 
l'énergie d'incendier son char immohilisé 
avant de perdre connaissance et de tomber 
aux mains de l'ennemi. 


DE CHERGE (Alain), lieutenant au 
8" rég. de chasseurs: commandant d'’esca- 
dron de Ja pus haute valeur morale. S'est 
distingué par son esprit d'initiative et de 
décision dans toutes les opérations auxquelles 
il a pris part du 10 au 19 juin 1940, no- 
tamment le 15, à Morley, et le 17, à Prez- 
sous-Lafauche. Chargé, le 18, de la défense 
du point d'appui de Martigny-les-Gerbon- 
vaux, à résisté à une attaque de nuit très 
violente menée par un ennemi disposant de 
moyens très supérieurs et par son action 
personnelle, a grandement contribué au main- 
tien de la situation. À été grièvement blessé 
au cours du combat, 


MARTIN (Louis - Léon), capitaine  com- 
mandant la 6° compagnie du 89% rég. d'in- 
fanterie: brillant officier de réserve. Com- 
mandant un détachement chargé de la dé- 
fense du village de Sains<æn-Amiénois et 
attaqué, le 5 juin 1940, après une violente 
préparation d'artillerie par une infanterie 
précédée de plusieurs vagues de chars, a 
résisté glorieusement à la ruée de l'adver- 
saire, lui causant des perles sévères et lui 
faisant des prisonniers. Submergé par l’en- 
nemi, le 6 juin au matin, après avoir en 


vingt-cinq heures de combat incessant épuisé 
toutes ses munitions et avoir détruit vingt 
chars adverses. 


PHAVORIN { Gaston - Charles - Alphonse }), 
sous-lieutenant au 2e bataillon du 8% rég. d'in- 
fanterie: jeune officier d'une bravoure exem- 
plaire. Conunandant un groupement tempo- 
raire chargé de la défense du point d'appui 
important de :a ferme Cambos et attaqué, 
le 5 juin 1910, arès une violente prépara- 
tion d'artillerie, par une infanterie précédée 
de nombreux chars, a résisté gloricusement 
à la ruce de l'adversaire, lui causant de nom- 
breuses pertes; submergs par l'ennemi, 
le G juin, à 13 heures, après avoir en trente- 
quatre heures de combat épuisé toules ses 
munitions. Grièvement blessé au cours de 
l'action. 

BONNAUD ( Maurice }, capitaine à la 12e 
du 4 groupe autonume d'artillerie: 
conunandant de hatierie énergique qui a r&- 
marquablement conduit son unité ensagée 
inopinément pendant cinq jours, comme in- 
fanterie porlée. Etant tomhé à la têle d'une 
colonne automobile dans une très forte em- 
buscade allemande, a foncé sur les ennemis 
et à réussi à passer, mais a été blessé de 
deux balles. Est venu ensuile s'effondrer 
avec <a voiture dans le canal dont le pont 
venait juste de sauter, Quoique grièvement 
blessé et conlusionné, a réussi à dégager son 
chauffeur et à regagner les lignes françai- 
ses malgré la proximilé immédiale de 
l'ennemi, 


VALLEE (Adolphe), lieutenant au 
groupe du 10 rég. d'artillerie: officier d'une 
haute valeur morale et d'un courage remMars 
quable, Volontaire, malgré son âge et sa situas 
tion de famille pour assurer les missions de 
liaison avec l'infanterie, S'est fait remarquer 
par son altitude magnifique au feu. 42 5 juin 
1910, lors de l'attaque allemande sur 
Somine, a pris le commandement d'une 
pièce de 75 qui assurait la défense anti-chars 
du point d'anpui de Pressoir et a réussi, 
malgré le tir violent de mitrailleuses et de 
canons auquel il était soumis à détruire 
trois engins blindés dont un lourd, Le 
G juin 1940, a tenté de reprendre la liaison 
avec un point d'appui encerclé, réussissant 
à traverser une première ligne ennemie, mais 
échouant près du but, pris sous le feu 
des armes automatiques tant amies qu'enne- 


mies. 
(Pour prendre rang du 20 juin 1941.) 


RACONNIERE DE SALVERTE  ( Bernard 
Henri-Marie-Léon), capitaine au 1% groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: Ima- 
gnifique officier qui a montré au feu de très 
belles qualités d'aliant, de courage et de 
sang - froid. A élé quotidiennement engagé, 
du 10 au 25 maj 1%0, en Belgique et en 
France dans une série de combats très durs. 
A pu remplir toutes les missions demandées 
sur l'Ourthe comme sur la Meuse, à Chate- 
let comme au pont de Winnes. Le 20 mai, mal- 
gré de violentes attaques, a réussi à interdire 
à l'ennerni le passage de la Senste, ayant 
pris sous ses ordres des unités diverses qu'il 
avait su galvaniser, Le 23 mai, sur la Lys, 
est parvenu à enrayer l'avance de l'ennemi 
qui avait réussi à franchir la rivière après 
de violentes attaques. 


DELVAUX (Jean - Alfred - Pierre ), lieute- 
nant au {+ groupe de reconnaissance de 
corps d'armée: excellent chef de peloton 
plein de calme et de sang froid, ne connais- 
sant que son devoir et adoré de ses hom- 
mes, s'est particulièrement distingué, du 
10 au 2% mai 1940, au pont de Paillancourt 
où il a tenu pendant cinq heures sous un 
violent bombardement et a réussi par une 
brillante contre-attaque à arrêter l'avance 
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des Allemands qui avaient pu traverser la 
rivière et risquaient de prendre à revers tout 
le disposilif de défensi 


(Pour prendre rang du 26 juin 1%1.) 


MOREL (Yves-Gérard-Marie), ‘culenant au 
CG réy, de officier d'élile, s'est con- 
sacré de loule son énergie à défendre les 
rives de la Sounime, du 31 mai au 5 juin 1940, 
répoussan: les main de l'ennemi et 
recucillant sur son aclivilé de précieux ren- 
seignements., Cerné dans Gard, 
les officiers d'infanterie ayant été tués dès 
le début de Faltaque, a résisié avec un groupe 
de combat, coupé de tout secours, pendant 


dragons : 


coups de 


l'abbay e du 


toule la journée. Blessé au cours de l'action, 
n'a éié fail prisonnier que le 7 au soir. 
LEJEUNE (Marcel - André), sous - lieutenant 


au Ge rég, de dragons: jeune officier plein de 
courage et d'entrain, Chargé, du {+ au 5 juin 
4910, d'assurer avec son peloton, une liaison 
particulièrement incertaine, s'est maintenu 
avec courage en place malgré les coups de 
main ennemis. Le 5 juin, attaqué dès le dé- 
but du jour, a résisté énergiquement jusq'an 
moment où tout son peloton a été hors de 
combat, Blessé grièvement, a participé à Ja 
dé'ense d'Iangest-sur-Somme jusqu'à seize 
heures avant d'être fait prisonnier. 


CARRMGE (Claude), sous-licutenant au 
fe rég. d'artillerie batterie anti-chars) 
officier de réserve remarquable d'activité, de 
bravoure ct de sang-froid. Le 13 juin 49:10, 
au viilage de Breuil, grâce à ses dispositions 
judicieu sa présence d'esprit et la rapi- 
dilé dans l'ouverture du feu, à contribué 
pour la plus grande part au succès de la 
journée, lequel s'est terminé par la fuite de 
l'ennemi laissant sur place vingt-deux en- 
gins motorisés et un canon hors de combat. 
Après celte heureuse aclion, a montré les 
plus rares qualités d'abnézation en surveil- 
lant personnellement, sous un sérieux bom- 
bardement, le dégagement d'une de ses pièces 
dont trois chevaux venaient d’être tués. 


FERTE (Bernard), lieutenant an 6% rég. 
d'infanterie: excellent officier, À été très griè- 
vement blessé par balle, le 90 mai 1910, à son 
posle de combat, à Strasbourg. Est atteint de 
paralysie des membres inférieurs 


BLANDIN (Michel), sous-lieutenant au 107 
rég. d'infanterie: excellent officier. A fait de 
sa section d'éclaireurs molocyelistes une 
unité d'élite, Après s'être distingué particu- 
lièrement, le 7 juin 1940, dans la région de 
Noyon, et avoir couvert, le 22 juin, le dépla- 
cement de son régiment, à été grièvement 
blessé par l'explosion d'une mine, au passage 
de la Creuse, à Argenlon. A perdu la vision 
de l'œil droit, 


MOUCHET (Albert), sous-lieutenant au 
bataillon de chars: officier magnifique de cou- 
rage et d'allant, vivant exemple du devoir. 
Le 17 mai 1940, son char ayant sauté sur 
une mine, au cours du combat de Mont- 
cornet, à pris sponianément le commande- 
ment de la section d'échelon de sa compa- 
gnie. Le 19 mai, a assuré volontairement la 
liaison aves une unité engagée au combat 
de Crécy-sur-Serre. A élé très grièvement 
blessé le 20 mai, alors qu'il tentait de join- 
dre des chars qu'il savait dans une situation 
difficile. 


DE VULPIAN (Edme-Henri), capitaine 4 
l'état-major de la 1re armée : excellent offi- 
cier, ayant pris une part active à la batailie 
des Flandres et à la retraite sur Dunkerque. 
A été grièvement blessé dans la nuit du 
2 au 29 mai 190, lors du torpillage et du 
naufrage du Douaisien, au large de Dun- 
kerque. 


FERRER (Joachim), sous-lieutenant au 
2% rég. de tirailleurs sénégalais: jeune of- 
ficier animé de l'idéal le plus pur et ayant 
donné à ses tirailleurs un magnifique exem- 
ple de sang-froid et de courage. A été très 
grièvement blessé par baïle, le 28 mai 1940, 
alors qu'à la tête de ses hommes il s’élan- 
cait à l'assaut d'un village fortement défendu 
par l'ennemi. Ne s'est laissé évacuer qu'après 
avoir passé ses consignes. 

PROBECKER (Jean), sous-lieutenant au 
28e rés. u arlillerie: officier très courageux. 
A été grièvement blessé, 12 17 juin 1940, par 
rafale de mitrailleuse, alors qu'il procédait à 
une reconnaissance d'ilinéraire à Loury, en 
vue de dégager sa batterie séparée de son 
unité par une violente atlaque ennemie. 

MERCIER (Claude), lieutenant à la compa- 
gnie de transmissions 33/84: officier éner- 
gique et courageux. Au cours des combats du 
10 au 16 mai 149, a fait preuve au feu d'une 
grande activité et de qualilés remarquables 
de sang-froid et d'initiative. A été grièvement 
blessé pendant le bombardement de Bultia, le 
‘6 1nai, au retour d'une mission de liaison. 
Ammputé du kras droit, 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 17 mai 1910.) 


IMBERT (Joseph), zouave au 4 rég. de 
zouaves: excellent tireur au fusil-mitrailleur. 
A ét grièvernent blessé par éclats de grenade, 
le 16 mai 1910, à son poste de combat, aux 
environs de Lixing, 


(Pour prendre rang du 39 mai 1949.) 


RIVIERO (André), soldat au 11e rég. d'in- 
fanterie: soidat brave et dévoué. À été très 
grièvement blessé, le 20 mai 1919, à son poste 
de combat, aux environs de Vienne-le-Chà- 
leau. 


(Pour prendre rang du 8 juin 1940.) 


MASSET (Auguste), soldat au 11° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et courageux. A été 
très grièvement blessé par éclat d’obus, le 
er juin 1910, à son poste de combat, au bois 
de Sy. 


(Pour prendre rang du 7 juin 1950.) 


CASTEL (Pierre), soïdat au 14° rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment atteint de plaies mulliples par éclats 
d'obus, le 4 juin 1910, au cours d'un engage- 
ment au Chesne, 


(Pour prendre rang du 9 juin 190.) 


VERLHAC (Daniel), soldat au 11° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À élé griève- 
ment blessé par éciat d'obus, le G juin 19%0, 
à son poste de combat, dans la forêt de Sy. 


(Pour prendre rang du 10 juin 190.) 


BOUE (Alexandre), soldat au 11e rég, d'in- 
fanteric: soldat brave et dévoué. A été très 
grièvement blessé, le 10 juin 1940, à son poste 
de combat, aux environs de Bar-le-Duc. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1940.) 


BARAILLE (Paul), maréchal des logis au 
5% groupe de reconnaissance divisionnaire : 
excellent sous-officier, A été très grièvement 
atteint par balle au ventre, le 12 juin 1910, 
au cours d'un violent combat à Vandry. 


(Pour prendre rang du 4er janvier 1941.) 


FAKOLY KOUROUMA, brigadier. au % rég. 
d'artillerie coloniale: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement blessé, le 23 juin 


1940, par une balle tirée à courte distance, 
au cours d'une mise en batlerie de sa put, 


(Pour prendre rang du 17 février 1951.) 


DARTIGEAS (Firmin), canonnier au 221e réy, 
d'artillerie: canonnier courageux et dévous, 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
8 juin 19%0, aux cours d’un violent bombarde- 
ment de son unité à Tartigny. 


(Pour prendre rang du 20 mars 1941.) 


MOHAMED BEN AOMAR, mle 36144, serzent 
au 4er rég. de tirailleurs marocains: excellent 
sousofficier. Après s'être distingué au cours 
des combats des 14 et 15 rai 1940, à Gern- 
bloux, et avoir repoussé toutes les infillra- 
tions ennemies sur le front de son groue, 
a été grièvement blessé, le 25 mai, après dix 
jours de durs combats en retraile. 


{Pour prendre rang du 5 avril 1941.) 


MAILLOU (Léon), maréchal des logis au 
20e rég. d'artillerie nord-africain: modéle de 
discipline, de <ourage et de dévouement; à 
su faire de sa pièce un exellent instrument 
de combat, l'animant de son exemple el de 
son entrain. Toujours volontaire pour les ris- 
sions périlleuses, s’est particulièrement dis- 
tingué, le 13 juin 1%0, au bois du Chire, 
près de Bar-le-Duc, faisant l'admiration des 
tirailieurs qu'il était chargé d'appuyer, A 
maintenu toute la journée ses hommes sous 
le feu rapproché des mitraiiieuses, puis sous 
un bombardement de minen, et enfin devart 
une attaque de chars au cours de laquele 
furent détruits deux ergins ennemis, à pris 
au cours du combat le commandement de la 
section, son lieutenant ayant été blessé. 


ETIENNE, adjudant au 155° rég. d'infanterie 
de forteresse (3° compagnie d'ouvrages): Sous- 
officier d’un courage remarquable. Le 12 jun 
1940, a pris le commandement d'une secirn 
chargée de réoccuper un point d'appui sur 
ies dessus d’un ouvrage et a brillamment 
rempli cette mission, résistant pendant tou'e 
la journée aux contre-attaques préparées jar 
de violents bombardements, N'a quitté :0n 
emplacement qu'à la nuit, sur ordre, après 
avoir protégé le repli de la garnison de l'ou- 
vrage. Le 19 juin, chargé de la défense d'une 
barricade au cours d’un sérieux engager: 
d'arrière-girde, a fait preuve d’une érer:e 
farouche, tirant lui-même à la mitrailleuse 
contre les engias blindés parvenus à courte 
distance. A été gravement blessé par le feu 
d'un de ces engins. 


(Pour prendre rang du 26 juin 1941.) 


PARIS (Georges), caporal au 21e rég. d'in- 
fanterie: gradé brave et dévoué. A été griée- 
ment blessé par éclats d'obus, le 12 juin fa, 
à son poste de combat à l’Isle-Adam. 


LOCRET (Joseph), soldat au 71e rég. d'infan- 
terie alpine: alpin très courageux. A été griè- 
vement blessé par balle, le 7 juin 1940, à son 
poste de combat à Soissons. 


RIGAUD (Jean), chasseur au 2e bataillon de 
chasseurs pyrénéens : chasseur très couraseux. 
A été grièvement atteint par balle et éclat 
d'obus, le 19 juin 1940, au cours d'un enza- 
gement à Puigie. 


DUMAS (Francis), condacteur au 15° e:Ca- 
dron du train auto: conducteur courageux et 
énergique. A été très grièvement blessé par 
balle à l'épaule droite, le 17 mai 19%, au 
cours d’une mission de transport à Enge'on- 
laine, A tenu à terminer sa mission avazl de 
se faire soigner, 


br © © 


48 Octobre 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


BOUVET (Robert), zouave au 41e rég. de 
zouaves: zouave brave et dévoué. Le 17 mai 
1510, sa section ayant été chargée d'inter- 
dire le franchissement du canal de Charleroi 
Virginal-Samme, a été grièvement blessé 
alors que son point d'appui était violemment 
bombardé par l'artillerie ennemie. 


PUIG (Pierre), soldat au 1er rég. d’infan- 
t coloniale: excellent tireur au fusil-mi- 
trailleur. Pendant les combats du 13 au 
juin 1940, n'a cessé, dans des conditions 
parliculièrement difficiles, de proifger le 
repli ærdonné de son groupe, n'hésilant pas 
à rester le dernier pour faire face à l'en- 
À grièvement blessé, le 18 juin, 
par éclats d'obus au cos d'un combat à 
Ourches. Amputé du bras gauche. 


BERTHET (Camille), sergent-chef au 7° ba- 
taillon de chasseurs alpins: excellent sous- 
officier donnant un exempie constant de 
courage et de sang-froid. Du 19 au 51 mai 
1,10, en mission défensive sur l'Ailcike, à 


ru ses fonctions avec calme et énergie, 
maisré les réachons intenses de l'ennemi, Le 
€ jun, parücipant à une contre-atlaque dans 
la ‘urét de Pinon, à entrainé sa section sous 


de: feux parti-uliérement meurtriers, À été 
atteint de trois blessures graves par balle et 
éclats d'obus au cours du repli. 


RUILIER (Roger), maréchal des logis au 
groupe de transport 14/9: commandant à 
titre de guide un élément de convoi lors des 
oyraliuns d'évacuation de Dunkerque, à été 
griévement atieint par éclats d'obus dans 
la nuit du 3 au 4 juin 1940 dans l'accomphis- 
sement de sa mission. 


PASCAUD (Henri), soldat au 66° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave ct dévoué. Son umilé 
étant encerclée par l'ennemi, le 16 mai 1940, 
au cours d'une attaque à Dinant, a été gric- 
vement blessé à son poste de combat. 


DONGRADI (Jean), sergent-chef au S8° rég. 
de tirailieurs tunisiens: excellent sous-officier, 
énergique et couragcax. Grièvement atteint 
par balle à la face, 1e 16 juin 19%0, à Honville, 
a repris son poste de combat après avoir été 
sommairement pansé, en rüinpant sous de 
violentes rafales de mitralieuses. Ne s'est re- 
plié avec sa section que sur ordre, faisant 
preuve pendant tout le combat des plus belies 
qualités de vcillance et d'énergie. 


AHMED BEN HASSEN, mle 5709, spahi au 
2e rég. de spahis marocains : spahi courageux 
et dévoué. À té grièvement blessé à son poste 
de combat au cours d'une contre-attaque, le 
45 mai 1910, en Belgique. 


VERNATON (Joseph}, brigadier-chef au 405° 
d'artillerie de défense contre actronefs: 
gradé brave et dévoué. A été grièvement 
blessé à la face et aux mains, le 17 nai 1940, 
à Flessinguc, alors qu'il effectuait un chan- 
gement de batterie sous un violent bombar- 
dement de l’avialion ennemie. Blessé grave 
de la face. 


FERRON (Charles), maréchal des Jogis à 1a 
4 légion de garde républicaine mobile: sous- 
officier brave et dévoué. À été griévement 
blessé par balle, le 20 mai 1940, à son poste 
de combat à Amiens. 


GOUSSU (Marcel), soldat à la compagnie 
divisionnaire antichars de la 29% division: 
soldat courageux et dévoué. A été grièvement 
atteint par éclat d'obus, le 6 juin 1940, à son 
poste de combat à Reims. 


LAURENT (Clément), soldat au 
d'infanterie coloniale: sotdat courageux et 
dévoué. A été grièvement blessé par balles 
et éclat d'obus au cours d'un engagement à 
Fontaine-Sèche, le 5 juin 14940. Atteint d'an- 
kj;lose du genou et de l'épaule gauches. 


LAUZE (Lucien), soldat au 22° rég. d’'in- 
fanterie coloniale: soldat brave et dévour. 
A été grièvement blessé par balle, le 11 juin 
1910, à son poste de combat à Veules-les- 
Roses. Atteint de mutilation grave du bras 
droit, 


BOLUIX (Jean), sergent-chef au 24 rég. de 
tirailleurs sénégalais: sous-officier de lia’son 
modèle de discipline et de bravoure. S'esl 
particulièrement distingué aux attaques du 
25 au 28 mai 1910 sur la Somime, puis 
8 juin à Merville-aux-Bois, où il a contribui 
à ralentir la poussée ennemie.Chargé d'ac 
complie avec quelques tirailleurs une mission 
délicate, élé gravement biessé par éclais 
d'obus tenant tête à l'ennemi malgré l'encer 
clement et jusqu'à épuisement de ses forces 


GUIPBICELLI (Henri), sergent-chef au 24 
rég. de tirailleurs sénégalais: sous-officier 
énergique et d'un courage adinirable. Tou 
jours volontaire pour les missions périlleuses, 
s'est fait noïamment remarquer aux attaque 
des 25 au 28 mai et du 6 au 9 juin 1910 sur 
la Somme, où il a contribué à ralentir Ja 
poussée cnnemie. Au cours d'une liaison diff 
cile à Engervillers, a été gravement alteint 
de quatre éclats d'obus et d'une balle, faisant 
preuve du plus bel exemple de sacrifice. 


BOHIN (Marius), garde à la 1re légion de 
garde républicaine mobile: gradé d'un cou- 
rage magnifique. A élé grièvement blessé à 
son posle de combat, le 3 juin 19:40, alors 
qu'il assurait le service d'une arme auloma- 
tique au cours des ullimes combals pour la 
défense de Dunkerque. 


COULON (René), soldat au 5% bataillon de 
mitraiileurs: soléat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 18 juin 1940, 
au cours d'un combat à Moicourt, Arnpult 
de la jambe gauche, 


ROIBET (Victor), cavalier au 5° rég. de 
cüirassiers: cavalier brave et dévoué, A élé 
grièvement alteint par éclat d'obus, le 40 juin 
1940, alors qu'il portait secours à un Carmarade 
blessé. Altcint d’impolence fonctionnelle du 
bras droit 


HUSTACIHIE (Jules), canonnier au 2% rég 
d'artillerie de montagn: : canonnier brave et 
dévouf. A été grièvement blessé dans l'ac- 
complisserment de son devoir à Pont-Sainte- 
Marie, le 15 juin 1940. Atteint de paralysie 
de la jambe gauch2. 


TERRIER (Charles), caporal-chef au 27e ba- 
taîllon de chasseurs alpins: gradé courageux. 
A été grièvement blessé, le 8 juin 41940 à 
Chavonne, à son poste de combat qu'il défen- 
dait vaillamment contre une vivlente attaque 
<nnemie. À perdu l'usage du bras droit. 


BOUCHAIB BEN M'HAMED, mle 10795, tirail- 
leur au 7e rég. de tiraïilleurs marocains: tirail- 
leur brave et dévoué. Après s'être distingué 
an cours des durs combats livrés, les 13 et 
46 mai 1940, dans la région de Gembioux, 
a été grièvement blessé, le 20 mai, par éclat 
de grenade à son poste de combat à Lourches. 
A perdu l'œil droit. 


LATHCEN BEN AÏMED, mle 17947, ürailleur 
au 7e rég. de tirailleurs marocains: jeune 
tirailleur magnifique d'énergie et de sang- 
&roid. Après s'être distingué aux combats des 
15 et 16 mai 1940, à Cortel, Noirmont et Tilly, 
a été grièvement blessé, le 26 mai, au cours 
de la défense du canal de la Haute-Deule 
à Carvin. 


MOHAMED BEN ABDELKADER, 10704, 
tirailleur au 8° rég. de tirailleurs maro- 
cains: tirailleur très brave et discipliné. 
Après s'être distingué au cours des vio- 


lentes attaques ennemies des 3 et 6 juin 1940 
au Sud d'Amiens, a été grièvement blessé 
à son ste de combat, 


par hailes, le 10 juin 
Atteint d'ankylose de la hanche droite, 


ALI BEN HAMOU, mile 37142, tirailleur au 
jer pég. de tirailleur 
très courageux. A clé grièvement bless par 
obus anli-char, Je 416 140, à Marhais, 
alors qu'il résistait farouchement aux tenta- 
tres d'encerclement de l'ennemi, Amputé de 


Sauce, 


AUMED BEN SAID, mle 37197, tiroil'cur au 
rég, de lirailleurs marocains Lratlleur 
courageux et éncrgique. A été griévement 
| à son posle de combat, le 9 juin 1%40. 
\inpulé de ;a jemb 


gauche, 


ABDESSELEM BEN ADI, mle tirail- 
leur au 414 de mia 
üraidleur ayant fait preuve des plus belles 
quallés mialaires. Le 30 mai 19, alors que 
par des 

ennen est rest Courageusement 
à Son posle malgré Ja violenre du feu 
adverse jusqu'à ce qu'il soit griévement 
blessé 


la pièce qu'il servait était atlaquée 


LARBI BEN ABDALLAI, mle tirailleur 


ayant fait preuve de belles q és de co 
rare. A grièvement blessé, le ?7 mai 190, 
alors qu'avi son progressait Lcus 


un feu visient de l'arlüllerie ennemi 
de la jambe gauche. 


\inyputé 


M'HAMED BEN ALI, 7657, tirailleur au 
1e rég. de tirailleurs marocains tirai- 
leur très dévoué, volontaire pour toutes les 
missions périlleuses, A été grevement 
biessé par une rafale d'arme aulomatique, 
le 26 mai 190, à Carvin, alors qu'avec ses 
camarades il s'élançait à l'assaut d'un pe- 
Ut groupe ennemi. Ammpulé de la jambe 
droite. 


MILOUD BEN LAHSSEN, mle 917, capo- 
ral au 104% rég, de tirailleurs marocaine: 
poral courageux el énergique. Après avoir 
participé à loules les atlaques mcntes par 
son Unilé, faisant preuve de volonté et de 
Kénacité, à été gravement blessé, Je 4 juin 
1940, alors qu'il dirigeait le tir de son f'agtle 
raitrailleur. 


RIBREAU (Gilber!), soldat au 213% rég, 
l'infanterie: soldat brave et dévoué. À 
graverment atteint à deux reprises à son poste 
de combat, le 14% mai 1940, au cours d'une 
allaque ennemie à Maisoncell. 


MERCOIRET (Elienne), soldat au rég. 
d'infanterie alpine: elpin courageux æt dé- 
VOUS, A élé Lrès gravement blessé, Je 7 juin 
1910, dans la Somme, alors que son unité 
effectuait un changement de posilion sous 
un violcnt bombardement de l'aviation enne- 
mie, Ampulé de la cuisse gauche. 


PIQUEE (Georges), canonnier au 7# rég. 
d'artillerie: exceïlent canonnier, A été griè- 
vement blessé par éclals d'obus, le 12 juin 
1910, au cours de l'embarquement de son 
unité à Veulesles-Roses, A perdu l'éril gau- 


FOURMY (René), soldat au 4108 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
veinent blessé par balles, Le 49 mai 1%0, lors 
d'une contre-attaque menée par son unité à 
Slenay. A dû subir la désarliculation de 
l'épaule gauche. 


DJAROUM SAID, mle 1126, tirailleur au 1% 
de tirailleurs algériens: tirailleur très 
courageux. À été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 5 avril 1940, au cours d'un combat 
défensif à Sarregucmines. Ampulé de la jambe 
droite. 
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BOURZEIX (Joseph), canonnier au 8% rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 2 juin 
4910, à son poste de combat, devant Dünxer- 
que. Arnpulé de la cuisse droite, 


RERNARD {Franck), caporal au 5° bataillon 
de chasseurs portés: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement h'essé, 19 mai 1440, près 
du Caleau, alors qu'il cherchait à se dégager, 
après avoir encerclé, Atteint d'impotence 
fonctionnelle de la main droite, 


LECOMTE (Joseph), sergent au 92 rég. d’in- 
fanterie: sous-officier très sourageux. A été 
grièvement blessé, le 9 juin 1930, sur l'Aisne, 
alors qu'il effectuait la reconnaissance des 
petits postes de sa section. A été trépané. 


RALBON (François), conducteur au 15° esca- 
dron du train: conducteur brave et dévoué. 
A été gravement atteint de plaies mulliples 
par éclats d'obus, le 26 mai 1910, au cours 
d'une mission de liaison aux environs de 
Lille. Amputé de la jambe droile, 


HERBLIN (Edmond), canonn'er au 22° rég. 
d'artillerie: excellent canonnier, avant tlou- 
jours fait preuve d'une tenue exemplaire au 
combat. A été égrièvement blessé à son poste 
de combat, le 12 mai 1940. Ampulé du bras 
droit. 


SALEM 
de 


36109, tirailleur au 
tirailleurs marocains, tirailleur 
d'une grande bravoure, ayant toujours fail 
preuve d'un mépris absolu du danger au 
cours des violentes attaques ennemies sur Ja 
Somme, les à et G juin 1910. A été griève- 
ment blessé, Je 10 juin, aux environs 
d'Amiens. Amputé de la cuisse droite. 


BEN ALI, mle 


(Louis), maréchal des logis au 
98 groupe de reconnaissance divisionnaire : 
excellent sous-officier, A  él# grièvement 
blessé par éclats d'obus, le 19 juin 1910, alors 
qu'ayant dépanné deux camions il rejoignait 
son escadron, 


LAMOTTE 


PIRAT (Lucien), chasseur an 41° bataillon 
de chars: “hasseur brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 17 mai 1940, 
à son poste de combat, aux environs de Re- 
the], Amputé de la jambe gauche. 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre. 
Fait à Vichy, le 5 septembre 141, 
Gl HUNTZIGER. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 no- 
Yembre 1910: page 9792, 2% colonne, au lieu 
de: « Reyna », lire: « Reina », 


Rectificatit au Journal officiel du 24 no- 
veinbre 1910: page 5805, {re colonne, en ce 
qui con’crne: « Blanchet (Fernand), zouave 
au {7 rég. de zouaves », lire: « Zouave cou- 
rageux. A été très grièvement blessé à la tête, 
le 11 juin 1940, par rafale de mitrailleuse, au 
cours d'un combat près de Villedommange ». 


—- + — 


Rectificatif au Journal officiel du 25 fé- 
vrier 1941 page S9S, 3° colonne, au lieu de: 
« Guillicrme (Richard), lieutenant, etc. », 
lire: « Guillerme (Richard), lieutenant au 
26° rég. de tirailleurs sénégalais: officier ma- 

ifique d'allant et de bravoure. Le 16 juin 

940, commandant d'un groupement tempo- 
raire, a reçu l'ordre d'occuper Maintônon. 
.Après avoir pris contact, a dû se replier de- 
want un ennemi très supérieur en nombre et 
en moyens. A retrailé en combattant, restant 
le dernier et donnant des ordres à ses sous- 
officiers pour regagner les lignes avec leur 
amatéricl », 


Reclificatif au Journal ofliciel du 1% avril 
1911: page 14108, 2 colonne, au lieu de: 
« Hardy » (Octave), soldat au 251° rég. d'in- 
fanterie », lire: « … au 151°... 


— 4-0 


Bectifieatif au Journal ofliciel du 9 avril 1941 : 
page 1521, fre colonne, au lieu de. « Rodri- 
guez (Auguste), soldat au 3%2le rég. d'artiile- 
rie coloniale », lire: « Rodriguez (Augustin), 
soldat au 321e rég. d'artillerie ». 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 
1911: page 163%, fre colonne, au lieu de: 
« Paris (Pierre), canonnier au 12% rég. d’ar- 
lillerie », lire: « Paris (Pierre-Luwdovic), Ca- 
nonnier au 12 rég. d'artillerie coloniale ». 


Reclificatif au Journal ofliciel du 20 avril 
1911: page 1703, 2e co:onne, au lieu de: « Gou- 
gourou », lire: « Gongourou ». 


— 


Reclificatif au Journal ofjiciel du avril 
1911: 
Page 1711, 2 colonne, 
Broy », lire: « Le Bray ». 
Page 1715, fre colonne, au lieu de: « La- 
moise (Arsel-André).….. », lire: « Larmoise (An- 
dré-Maric-Arsène), n° mmle 1526 ». 


au lieu de: « Le 


Reciificatif au Journal officiel du 29 avril 
1911: page 1333, fre colonne, au lieu de: « Gal- 
let », lire: « Callet ». 


+ — 


Rectificalif au Journal officiel du 12 mai 


1911: page 2018, 2e colonne, au lieu de: 

« Fondet de Montussaint, du 4° R. S. M. », 

lire: « du 2% R. S. M. ». 
6 


Reclificatif au Journal officiel du 13 mai 
1911: page 2026, 3e colonne, au lieu de: « Bo- 
quin », lire: « Bocquin ». - 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 
1911: page 2038, {re colonne, en ce qui con- 
cerne le lieutenant Raymond (Georges), du 
46e G. R, D. EL, lire: « Officier d'une audace 
réfléchie, communiquant à ses hommes son 
allant et son mépris du ap Le 19 juin 
1910, à Epinal, après avoir défendu jusqu’à 
la dernière extrémité, sous un feu violent, le 
lycée en flammes, s’est porté vers un poste 
e combat menacé d’encerclement et a ar- 
rèlé les infiltrations ennemies. A été ensuite 
volontaire pour exécuter à la tête d'une pa- 
trouille une mission difficile au cours de 
laquelle il a été grièvement blessé. Amputé 
de la cuisse gauche »: 2e colonne, au lieu de: 
« Habourit », lire: « Habouzit ». 


6 
au Journal officiel du 27 mai 


Page 2210, 3% colonne, au lieu de: « Sou- 
venet (Robert), canonnier au 299 rég. d'ar- 
tillerie », lire: « au 233... »; au lieu de: 
« Der (Louis), fre compagnie du train 
hippo », lire: « Laureyns (Lucien), 412e com- 
pagnie du train hippo »; au lieu de: « Mani- 
cocci », lire: « Manicacci ». 


Page 2211, 3e colonne, au lieu de: « Tes- 
syer (Emile), lire: « Teyssier ». 


ee au Journal officiel du {er juin 


Page 2280, % colonne, au lieu de: « Ro- 
main, … 314° rég. d'artillerie coloniale », lire: 
« rég. d'artillerie », 


Page 2281, fre colonne, au lieu de: « Raino 
vald (Alfred) », lire: « Ringwald (Alfred F5. 


gène) ». 
——— 8 


Rectificatif au Journal officiel du 11 jun 
1911: page 2493, fre colonne, au lieu de: « Chi. 
cheporliche (Sylvain) », lire: « Chicheport. 
che (Salomon), n° mle 2021 », 


au Journal ofjiciel du 17 jun 
11: 


Page 2536, 3 colonne, rayer: « Zoegger 
(Maurice), caporal-chef au 133 rég. d'infan- 
terie de forteresse », déjà décoré. 

Page 2537, {re colonne, au lieu de: 
rég. d'infanterie de forleresse », lire: 
« 110€ », 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 
941: 

Page 2561, 2 colonne, au leu de: « Mi! 
135 rég. d'infanterie de forteresse », lire: 
« 133 … »; 3e colonne, au lieu de: « Bro- 
gniart », lire: « Brognard ». 


Page 2562, fre colonne, au lieu de: « Gr 
meaux », lire: « Grimault », 


+ 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juil. 
let 1911: page 2900, 1re colonne, au lieu de: 
« Perruchot de La Bussière, maréchal des 
logis. », lire: « cavalier... »; 3% colonne, 
au lieu de: « Jude (André), canonnier au 
439 rég. d'artillerie », lire: « … 439 rég. de 
pionniers ». 


Rectificotif au Journal officiel du 15 jui. 
let 1911: page 2974, 2% colonne, rayer: « Mo- 
hamed ben Abdallah ben Muki, mle 487, capo- 
ral au 4° rég. de tirailleurs tunisiens », dtà 


décoré. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 jui: 
Jet 1911: 
Page 2991, 2 colonne, au lieu de: « Rapye- 
neau (Louis), brigadier au 48e rég. d'artillere 
coloniale », lire: « … au 48° rég. d'artillerie »; 
au lieu de: « Le Blanc (Pierre), conducteur 
à la 22e compagnie de train auto », lire: « Le. 
Blanc (Pierre-Maurice-Camille), conducteur à 
la 80le compagnie du train auto »; 3% colonne, 
rayer: « Vincent (Martin), tirailleur au 14 rég. 
de tirailleurs sénégalais », déjà décoré. 

Page 2992, 3e colonne, rayer: « Mohamel 
ben Farath, caporal au 24e rég. de tirailleurs 
tunisiens », déjà décoré. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juil- 
let 19:1: 

Page 3073, 2e colonne, rayer: « Jemma ben 
Mohamed, tirailleur au 24e rég. de tirailleurs 
tunisiens », déjà décoré: rayer: « Lanfranchi 
au 9 rég. de spahis », 
éjà décoré. 

.Page 3075, 3e colonne, au lieu de: « Daus- 
Sin (Albert), lire: « Daussin (Alexandre- 
Charles-Albert) »; au lieu de: « Paisant (Ro- 
bert}, zouave au fer rég. de zouaves: zouave 
brave et dévoué... », lire: « .…caporal-chef 
au 1er rég. de zouaves: gradé brave ct dé- 


VOUÉ... ». 
— 6 


Rectificatif au Journal officiel du 2! jui- 
let 1911: page 3203, 3e colonne, rayer: « S0- 
riba Gamora, tirailleur au f%e rég. de t- 
railleurs sénégalais », déjà décoré. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 aoû! 
1911: page 3215, 3 colonne, au licu de: « æ- 
veteh », lire: « Ceveytch ». 


22 — 
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Rectificatif au Journal ofliciel du 9 août 
1941: page 4323, 2 colonne, au lieu de: « Do- 
bodo savadogo », lire: « Bobodo Savadogo ». 


— +0 


Reclificatif au Journal officiel du 22 août 

Page 3510, 1re colonne, au lieu de: « Ver- 
conjeanne », lire: « Vergonjcanne ». 

Page 3341, 1re colonne, au lieu de: « Be- 
hase », lire: « Belcase ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 28 août 
1911: page 3610, colonne, rayer: « Djilali 
ben Kaddour, tirailleur au {7 rég, de tirailleurs 
marocains », déjà décoré. 


Rectificatif au Journal officiel du S sep- 
tembre 1911: page 319, 2e colonne, au lieu 
de: « Hacouarf », lire: « Hacquart ». 


0 


Rectificatif au Journal officiel du 9 sep- 
ternbre 1941: 

Page 3814, 2e colonne, au lieu de: « Chalne 
Belhadj », lire: « Ghalme Belhadj »; rayer: 
Gaungou, tirailleur au 5° rég. d'infanterie 
coloniale mixte sénégaiais », déjà décoré; 
3 colonne, rayer: « Delebois (Jean), maré- 
chal des logis au 7° groupe de reconnaissance 
divisionnaire », déjà décoré. 

Page 315, fre colonne, au lieu de: « Sain- 
sol », lire: « Sainsot », 


@ 


Rectificatif au Journal officiel du 12 sep- 
tembre 1941: 

Page 3907, 2e colqnne, au lieu de: « Gue- 
rin » dir: « Gherin »; 3e colonne, au licu 
de: « Henri (Raymond), lire: « Henry (Ray- 
mond) ». 

Page 3908. fre colonne, au lieu de: « Bi- 
chat », lire: « Bichet ». 


—— 0 


Rectificatif au Journal ofliciel du 15 sep- 
tembre 1911: 

Page 3948 re colonne, an lieu de: « Benai 
Embarek Lahbil, lieuienant », lire: « Bekai 
Embarek Lahbil ». 

Page 3950, fre colonne, au lieu de: « Xes- 
terblom », lire: « Westerblom »:; 2e colonne, 
au lien de: « Ahmed ben Hanmou », lire: 
« Ahmed ben Hammou ». 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 sep- 
tembre 1911: page 3981, fre colonne, au lieu 
de’ « Budjemaa ben Abderrahman », lire: 
« Boudjemaa ben Abderrahman ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur ei médaille mittarre 


Par arrêté en date du 16 octobre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à la marine,.commandant en chef des forces 
maritimes françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 1939, ont été inscrits: 


4° Au tableau spécial de la Légion d'honneur, 
Pour le grade de chevalier. 


(Pour compter du 18 juin 1940.) 
MM 


Le lieutenant de vaisseau Le Thoer (Charles- 
Jean-Julien) ; 


Le lieutenant de vaisseau de réserve Plessis 
(Jean-Marie-Pierre) ; 

L'enseigne de vaisseau de fre classe de ré- 
serve Allary (André-Paul-Mathieu) ; 

Le sous-lieutenant de réserve Le Lan (Paul- 
Gaston), du 27e rég. d'infanterie coloniale 
mixte sénégalais, 

pour « faits de guerre ». Ont été cités. 


20 Au tableau spécial de la médaille militaire. 


‘Four compter du 1$ juin 1940.) 

Le second maitre pilote d'aviation Amory 
(Raymond), mle 2202-T-34, de l'escadrille 
A.-C.+ ; 

Le second maître armurier Levell {André-Eu- 
gène), mle 62364-1; 

Le second maitre canonnier de D, €, Caollo- 
bert (Corentin), mie 24158-B-32, de l'artillerie 
de cole de Cherbourg (G. M. de Monle- 
bourg) ; 

Le malelot fusilier Delporte (Charles), mile 
1332-C-32, de l'artilicrie de côte de Cher- 
bourg ; 

Le imatelot mécanicien Gilliard (Gilbert), mle 
4711-C-31, de la D. C. A. de Cherbourg. 

pour « faits de guerre ». Ont élé cités. 


L 


N° 4208, — Décret du 11 octobre 1941 con- 
cernant les pensions des chefs ouvriers 
immatriculés de la marine et portant 
modification au décret du 1 avril 1920 
relatif au statut du personnel ouvrier des 
arsenaux et établissements de la marine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 38 du décret du {* avril 1920 
relalif au statut du personnel ouvrier des 
arsenaux et établissements de la marine; 

Vu l'article 74 de la loi du 14 avril 1924 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et des pensions militaires ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à Ja marine, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les trois premiers alinéas du 
paragraphe 4 de l'article 3S du décret du 
ter avril 1920 sont remplacés par le texte 
suivant : 

« Les ouvriers immatriculés n'ayant ja- 
mais opté pour le régime des pensions de 
rétraile institué par 4a loi du 21 octobre 
1919 ou qui, ayant opté, sont revenus sur 
leur option en application des dispositions 
de l'article 74 de la loi du 14 avril 1924, 
peuvent être nommés chefs ouvriers de 
2° classe, puis chefs ouvriers de 1" classe, 
uniquement en vue de l'obtention de droits 
à la pension que confèrent ces titres, à 
condition qu'ils aient vingt-cinq ans de 
services effectifs au moment de leur nomi- 
nation. 

« Le nombre de chefs ouvriers de 1" 
classe ne pourra dépasser 30 p. 100 de l'ef- 
fectif des chefs ouvriers en service à la 
date du 1% novembre 1940. 

« Les nominations sont faites le 1* jan- 
vier et le 1% juillet de chaque année par 
les directeurs au vu des notes et propo- 
sitions établies par les agents techniques, 
officiers ou ingénieurs dont relèvent les 
ouvriers à tous les degrés de la hiérarchie. 


« 1] peut être fait, chaque semestre, dans 
chaque direction, un nombre maximum de 
nominations de chefs ouvriers de 2° classe 
égal à 4 p. 100 de l'effectif des ouvriers 
ex-immatriculés au 1% janvier 1937, non 
compris les chefs ouvriers ». 

(Le reste du paragraphe demeure sans 
changement.) 


Art 2. Le hefs ouvriers de 1" classe 
seront assimilés, en ce qui concerne l'ap- 
plicalion des dispositions de l'article 74 
de Ja loi du 14 avril 1924 porlant réforme 
du r gime des pensions civiles et des per 
sions militaires, aux quartiers-maitres de 
{re classe des directions de port et le: chefs 
ouvriers immatriculés de 2° casse, aux 
quartiers-mailres de 2° classe des direc- 
tions de port. 


Art, 3. — Les secrétaires d'Etat à la 
marine et à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
dont les dispositions seront applicables à 
compter du 1% novembre 1940 et qui sera 
publié au Journal officiel, 


Art. 4. — Le présent décret constitue la 
premicre 110 lification au décret du avril 
1920 relatif au statut du personnel ouvrier 
des arsenaux et élabiissements de la ma- 
rine, mis à jour à la date du 5 mai 1939, 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la [lôtte, 
ministre Secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 4269. -_ Décret du 11 octobre 1941 por- 
tant modification du décret du 1” juin 
1933 relatif à l'application aux person- 
nels de l’armée de mer de la loi du 
18 avril 1931 accordant des congés spé- 
ciaux de longue durée aux militaires, 
ainsi qu'aux fonctionnaires civils soumis 
au régime des pensions militaires, qui 
sont atteints de tuberculose ouverte. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, com- 
mandant en chef des forces maritimes fran- 
caises, et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu le décret-loi du 30 juin 1934 et Ja loi 
du 3 novembre 1940 modifiant !a loi du 
18 avril 1931 relative aux congés de longue 
durée pour tuberculose des militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret du {1% juin 1933 portant ap- 
plication de Ja loi du 18 avril 1931 aux 
personnels de l’armée de mer, 


Décrétons : 


Art. — Le décret du juin 1938, 
portant application de la loi du 18 avril 
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1931 aux personnels de l’armée de mer, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

1e A l'article 1%, après les mots : « prévus 
par la loi du 18 avrii 1931 », ajouter : « mo- 
difiée et Hnplitée par le décret-loi du 
30 juin 1934 et la loi du 5 novembre 1940 »; 
aprés les mots: « à l'époque de la de- 


mande », supprimer: « ou pour l'affection 


tuberculeuse en posilion de non-activité »; 
29 L'article 2 est ab gt et remplacé par 
le il [A 
MAT. 2, Sont exclus du bénéfice de 


ces dispositions : 

« Les élèves des écoles de recrutement 
direct d'officiers de carritre de l'armée de 
mer, liés au service par un contrat ne 
portant pas au minimum à quatre ans la 

ln 


durée totale de leurs services militaires; 

« Les officiers en position de congé sans 
solde et hors cadre ou en position de non- 
aclivité, les officiers, officiers mariniers 
et marins en congé de plus de six mois, à 
moins que, pour les uns et les autres, l'af- 
fection tuberculeuse nouvellement consta- 
tée ait été reconnue imputable aux circons- 
tances de guerre dans les conditions dé- 
finies à l'article 41 de la loi du 19 
mars 192; 

« Les militaires de l'armée de mer en 
possession de droits à pension d'ancien- 
neté. 

« Le congé prend fin automatiquement 
le jour méme où le titulaire doit être rayé 
des contrôles (expiration du contrat d'en- 
gagomeont ou de rengagement, retraite 
d'ancienneté) »; 

3° L'article 5 est complété de l'alinéa 
suivant : 

« Le personnel qui fait l'objet des dis- 
positions du présent article peut renoncer 
sur sa demande au bénéfice des congés. I 
est placé dans ce cas dans une des posi- 
tions prévues par son statut »; 


4° Les articles 7, 9 et {4 sont abrogés et 
remplacés par les suivants: 


« Art. 7. — La première période de congé 
part du lendemain du jour de la présen- 
tation de l'intéressé devant le conseil de 
santé du port ou de la commission de 
Santé locale pour les établissements hers 
des ports. 

« Art. 9. — Les bénéficiaires de congés 
de longue durée pour tuberculose ouverte 
ne peuvent en aucun cas être rappelés à 
l'activité; ils sont remplacés dans les ca- 
dres dès leur départ en congé. 


« Art. 14. — Les bénéficiaires d’un congé 
devront faire l’objet d'une expertise médi- 
cale avant l'expiration de leur période de 
congé. 

« Les militaires pour lesquels le résultat 
de l'expertise est favurable, c'est-à-dire qui 
sont reconnus indemnes de toute aff:clion 
tuberculeuse, sont proposés pour Je rè- 
glement de leur siluation miitaire. Ceux 
d'entre eux qui sont officiers cu cefficiers 
marinicrs appartenant au cadre de mais- 
trance sont aduis à la retraite ou mis en 
réforme par application des dispositions de 
l'article 2 de la loi du 5 novembre 1540, 
Pour ceux qui sont liés au service en vertu 


d'un engagement ou d'une commission, 
leur contrat est considéré comme résilié 
à la date de l'expiration du congé en cours. 
Si le résultat de l'expertise est défavora- 
ble, le militaire est proposé: 

« Pour un renouvellement de congé, s’il 
n'a pas épuisé la série des congés prévus 
par la loi; 

« Pour l'une des positions prévues par 
son statut propre (à l'exclusion de la non- 


activité), dans le cas contraire. 


« Les militaires qui ont épuisé la série 
des congés prévus par la loi (cinq ans) et 
pour lesquels l'expertise médicale s'est 
avérée défavorable à l'expiration du der- 
nier congé pourront, s'ils sont par la suite 
reconnus indemnes de toute affection tu- 
berculeuse, bénéficier des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 
à novembre 1940 »; 

5° Supprimer les articles 15 et 16; 

6° Numéroter respectivement 15 et 16 les 
articles 17 et 


Art, 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l'application du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel. 

Art. 3. — Le présent décret constitue à 
celte date la première modilication au dé- 
cret du !* juin 1953, 


Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


+0 


Organismes consultatifs. 


L'amiral de la flotte, miuistre secrétaire 
d'Etat à la marine, comunandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la ioi du 2S mars 192, sur le régime du 
pilotage dans les caux maritimes; 

Vu la loi du 12 juillet 199 suspendant les 
dispositions prévoyant lFavis d'un organisme 
consultatif ; 

Vu la loi du 19 juiilet 1941 prorogeant les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1! 


Arrête: 


Article unique. — Sont suspendues pour la 
durée d'application de la loi du 12 juiilet 1910 
les dispositions de l'article 19 de la loi du 
2 mars 1928 prévoyant l'obligation de con- 
sulter une assemblée commerciale et de pren- 
dre l'avis de la chambre de cyrwumerce inté- 
ressée, préalablement à la  é'erminaltion de 
l'organisation adininistrative des stations et à 
la fixation des tarifs. 


Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 
AÏ DAREAN. 


—@-2 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


p 
Arrèle: 
Article unique: — M. l’ex-lieutenant 4 . 
serve Girard (Louis-Virgile) est radié du ti. 
bleau spécial de la Légion d'honneur qui à 


fait l'objet de l'arrêté du 2 février 14940 or 
nal officiel du 3 février 1940), et sa pi \ 
au grade d'officier de la Légion d'honneur est 
annulée, 
Fait à Vichy, le 16 seplembre 1941. 
BERGERET. 


N° 4103, — Décret du 13 ociobre 1941 
portant délégation de signature. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 30 septembre 1940 relative À 
l'organisation du secrétariat d'Etat à l'avia- 
ton ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, 


Décrétons : 


Art. 19, — Le secrétaire d'Etat à l'avia. 
lion est autorisé à déléguer sa signature 
par arrêté aux direcieurs et chefs de ser- 
vice de l'administration centrale du secré. 
täriat d'Etat, en ce qui concerne les déci- 
sions relatives aux pénalités encourus par 
les entreprencurs et fournisseurs du depar- 
tément, 

Art. 2. — Toutes dispositions antéricurs 
au présent décret sont abrogées. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PH. PÉTAIX. 
far le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 27 juiilet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuel, 
.Vu la loi du 30 seplembre 1930 relaie À 
l'organisation du secrétariat d'Elal à 
tion, 


Arrête : 


Article unique. — Dans la limite de ses 
atirihulions, et en ce qui concerne le per- 
sonnel qu'il administre, délégation permi- 
nente est donnée à M. Vivent, chef du er 
vice central du personnel civil, du conten- 
ticux et de la comptabilité générale, à Feffet 
de signer, au nom du secrélaire d'Etat à 
l'aviation : 

fo Tous arrétés individuels portant applica- 
tion des dispositions statutaires du personnel 
qu'il administre, à l'exception des fonction 
naires de grade égal ou supérieur à cel de 
sous-chef de beau. 


En qui concerne les services exler 
considérés comme de grade 
À celui de sous-chef de bureau les {nc 
naires percevant un traitement fitérieur à 
celui de sous-chef de bureau 3 classe; 


| 
| 
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20 Tous arrêtés individuels et collectifs por- 
tant attribution, dans les limites budgétaires, 
au personnel qu'il administre, de tous frais 
et indemnités prévus par les textes réglemen- 
taires. 

Fat à Vichy, le 15 octobre 1941. 

Gl BERGERET, 


N°5 1250, 4547 et 4318, — Décrets des 11 et 
13 octobre 1941 portant résiliation de 
conventions. 


Par décrets des 11 et 13 octobre 1941, 
sont résiliées, à dater du 20 décembre 1941, 
en application de l'article 20 de Ja loi du 
19 septembre 1941 fixant le statut de l'avia- 
lion marchande : 

{jo La convention intervenue, le 26 mai 
1027, eatre l'Etat, d'une part, la Compagnie 

Auw-France et la Compagnie générale trans- 
atlantique, d'autre part, pour la constitu- 
ton et le fonctionnement de la Compagnie 
Air-France-Transatlantique ; 

20 La convention intervenue, le 28 mars 
1935, entre l'Etat et la Compagnie des char- 
geurs réunis, ainsi que ses avenants ; 

Je La convention passe entre l'Etat et 
Ji Compagnie Air-France, ie 30 mai 1933, 
et ses avenants, ainsi que l’accord amiable 
intervenu le 26 décembre 1939 et son ave- 
nant du 19 janvier 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1941, il est 
ouvert au budget de l'instruction publique, en 
augmentation äes restes de l'exercice clos 
193, un crédit spécial de 110.494 fr., montant 
de nouvelles créances constatées sur cet exer- 
cice. 


Composition de la commission chargée de dé- 
terminer les statues et les monuments qui 
devront être conservés. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la oi äu 11 octobre 1941 relative à l’en- 
lèvement des slalues et monuments mélalli- 
ques en vue de la refonte, 


Arrête : 


Art. fer — La commission prévue dans cha- 
que département par la loi du 11 octobre 1941 
pour terminer les slalues et les monu- 
ments qui devront èlre conservés est compo- 
éée ainsi qu'il suit: 

1 Le préfet ou son représentant, président; 

2 Un conservateur des musées désigné par 
le préfet, 

3 Le conservateur des antiquités et objets 
d'art du département ; 

4 L'inspecteur général de la production in- 
dustrielle de la circonscription ou 60on repré- 
sentant; 

5 L'architecte ordinaire des monuments his- 
toriques. 


Art. 2. — Cette commission est saisie par 
- Ingénieur des industries mécaniques compé- 
lent du cas de chaque stalue ou monument 


public proposé pour la refonte: elle fait con- 
naître, dans un délai de huit jours, sa déci- 
sion; celle-ci est prise à la majorité des voix 
et quel que soit le nombre des membres pré- 
sents. 

Art. 3. — Ces dispositions ne sont pas appli- 
cables à la ville de Paris et au département 
de la Seine. Il appartiendra au préfet de la 
Seine de fixer la composition de la commis- 
sion et de soumettre Ja liste de ses membres 
à l'agrément du secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse. 

Art. 4. — Le secrétaire général des beaux- 
arts est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Vichy, le 16 @ctobre 1911. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
+06 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1911: 

M. Le Breton, agrégé, est nommé, à compter 
du 1er novembre 1941, professeur titulaire de 
la chaire de droit civil à la faculté de droit de 
l’université d'Alger. 

M. Coste Floret, agrégé, est nommé, à 
compter du novembre 19411, professeur 
tulaire de la chaire de procédure civile à ja 
faculté de droit de l’université d'Alger. 


Collège de Cusset. 


Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 13 avril 1940 et notamment son 
article 5; 

Vu Ja liste publiée au Journal officiel de 
l'Etat français du 14 oclobre 1941 (p. 4429, 
2e colonne, 7° nom), 


Arrête: 


Art. fer. — M. Gannat (Jean-Marcel), pro- 
fesseur au collège de Cusset, est déclaré dé- 
missionnaire d'office pour avoir, alors qu'il 
était membre d'une société secrète, souscrit 
une fausse déclaration. 


Art. 2. — Le recteur de l'académie de Cl+r- 
mont est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 octobre 1911. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
+0 


Attribution du diplôme d'ingénieur céramiste 
de l’école nationale supérieure de cérami- 
que de Sèvres. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationaie 
et à la jeusesse, 

Vu les résultats des examens de fin d'année 
de l’école nationale supérieure de céramique 
de Sèvres, consignés au procès-verbal du jury 
dans sa séance du 29 juillet 1941; 

Sur ja proposition du directeur général du 
travail des jeunes et de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête: 


Art. der, — Le diplôme d'ingénieur céra- 
miste de l'école nalionale supérieure de céra- 
mique de Sèvres est accordé aux jeunes gens 
dont les noms suivent: 

MM. Brachère (René), Monod (Eloi), Sar- 
dina (Pierre). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel. 
Fait à Vichy, le 17 octobre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Réglementation de l'abatage familial, 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'agricule 
ture et le secrélaire d'Elat au ravitaille- 
ment, 


Vu la loi du 17 seplembre 1%0 relative 
à la distribution des denrées et produits 
soumis à des mesures de rationnement, mo- 
difiée par la loi du 17 juillet 491; 

Vu le décret du 17 septembre 10 relatif 
au rationnement de cerlaines denrées, mo- 
difié par le décret du 23 décembre 19%%0:; 

Vu l'arrêté du 17 seplembre 1940 relatif à 
la détermination du taux des rations, mo- 
difié par l'arrêté du 23 décembre 1%40 et par 
l'arrêté du 6 juin 191; 

vu l'arrêté du 21 février 1941 homalo- 
guant les règlements du bureau national de 
la viande; 

Vu la loi du 27 septembre 1941 portant 
création du comité national interprofession- 
nel des viandes, et pius particulièrement ses 
articles 14 et 18, 


Arrêlent : 


Art. 1er. — Les seules personnes autorl- 
sées à abaltre, pour leur consommation 
familiale, des animaux dont la viande est 
soumise à rationnement sont celles qui ont 
élevé ces animaux dans leur exploitation ou 
les dépendances de leur habitation ou les y 
ont engraissés pendant au moins trois mois. 


Sont également autorisés à abattre, pour 
leur consommation familiale, les propriétaires 
exploitant en mélayage, à la condition qu'ils 
résident habituellement sur le territoire d'une 
commune limitrophe, 


Art. 2. — Par « consommation familiale 5, 
il faut entendre la consommation du chet 
de famille résidant au lieu d'exploitation, 
des membres de sa famille vivant sous son 
toit et prenant au moins un repas par jour 
à l'exploitation, de ses domestiques, ouvriers 
de ferme et gens de maison. 


Art, 3. — L'abatage familial des porcs 
ét des ovins est autorisé dans la limite des 
quantités ci-après, fixées par exploitation ef 


par an: 
Ovins. 


Un mouton par personne. 


Porcins. 

Un porc pour trois et quatre personnes; 
Deux porcs de cinq à sept personnes, 
et ainsi de suite, à raison d'un porc par 
trois personnes ou fraction de trois per- 
sonnes., Le bénéfice de l'abatage familial 
des porcins n'est pas accordé aux personnes 
exploitant seules, En ce qui concerne Îles 
expioitations ou familles comprenant deux 
personnes, le bénéfice du nouvel abatage 
ne sera accordé qu'à l'expiration du se)l- 
zième mois suivant la déclaration du premier 
abatage. 

L'abatage des porcins pour le premier 
groupe comprenant trois ou quatre per- 
sonnes et pour chacun des groupes suivants 
ci-dessus définis est exclusif de celui des 
ovins. Toutefois, dans une même exploila- 
tion, chaque groupe pris isolément peut opter 
pour l'abatage d'une catégorie déterminée 
d'animaux et d'une seule, 


érovev © © 


441 
| 
141 
Etat 
| | 
ve À 
Les 
la 
à . 
fet 
à 
de 


4524 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


18 Octobre 


Art. 4. — L'abatage des bovins {y compris 
les veaux) pour la consommation familiale est 
interdit, 


Art, 5. Les porrs et les moutons des- 
tinés à l'abatage farnilial dans la limite 
fixée aux articles 3 et 4 seront déclarés à 


la mairie à l'occasion du recensement or- 


donné par le secrétariat d'Etat à l'agricul- 
ture. 
Entre ces recensements, les propr'claires 


pourront les déciarer à la mairie, 

Les animaux déclarés pour Fabalage fami- 
lial ne seront pas réquisitionnés. 

Au moment de chaque abatage, les ayants 
droit à la consommation familiale devront en 
faire la déclaration au maire de leur com- 
mune. Celui-ci en fera mention Sur un re- 
gistre spéc'al comportant le nom et la signa- 
ture du bénéficiaire, l'espèce de l'animal et 
da date de l'abatage; il délivrera en oulre au 
bénéficiaire aulcrisalion d'abalage qui 
vaudra pour période ne dépassant pas 
une scinaince. 


Art. 6. — A daler du fer novembre 1941, 
toutes les personnes résidant dans les commu- 
nes rurales telles qu’elles sont définies par 
l'arrèié du 15 novembre 1910 portant classe- 
ment des communes seront considérées comme 
pouvant élever, epgraisser et abattre des porcs 
pour leur consommation familiale et rece- 
vront d'office une fouille de tickets de viande 
à ration réduite, 

Les personniis visés à l'article 2 ne pour- 
ront recevoir que des feuilles de tickets iden- 
tiques à ceiles distribuées au chef d'exploita- 
tion lui-même. 


Toutefois, les nréfets pourront, en se con- 
lormant aux directives du secrétariat d'Etat 
au ravilaillement, auloriser les maires à re- 
mettre des feuilles de tickets de viande don- 
nant droit à ration entière aux personnes 
qui cerlificront dans une déclaration souscrite 
à la mairie qu'elles ne bénéficient, à aucun 
titre, de l'abatage familial. 

Ces personnes devront se soumettre à tou- 
tes les mesures de contrôle et notamment aux 
visites dormiciliaires exercées par les agents 
habilités à cet effet par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 


une 
une 


Art. 5. — Les personnes ayant justifié dans 
les formes prévues à l'article 6 ci-dessus 
qu'elles ne hénéficient pas de la consomma- 
tion farmnilale pourront cependant, après dé- 
claration à la maire, élever ou acquérir des 
porcs en vue de leur engraissement pour la 
consonmmnalion familiale. 

Ces personnes seront Sourises au régime 
prévu aux articles 4er, 2 et 5. 

Le fer de chaque mois, les maires transmet- 
tront toules les déclarations reçues au cours 
du mois précédent aux directeurs départe- 
mentaux du ravilaillement général, 


Art. 8 -- Les maires des communes vi- 
sées à l'article 6 dresseront chaque année, 
le 1er novembre, conformément au modèle 
joint au présent arrêté, la liste des person- 
nes admises à bénélicier de la consomma- 
tion familiale et Ja ste des personnes 
ayant justifié ne pouvoir en bénéficier, Ces 
listes, arrètées pour la première fois à la date 
du 1° novembre 1941, seront transmises au 
directeur départemental du ravitaillement gé- 


néral avant le 15 novembre 1%L Elles 
geront valables, sauf dérogations prévues à 


l'article 7, jusqu'au 31 octobre de l'année sui- 
vante. 


Art. 9 —— Dans les communes urbaines 
définies par l'arrêté du 18 novembre 4940, 
les chefs de famille ou d'exploitation qui 
en feront la demande seront autorisés par 
lé maire à élever et engraisser des porcs en 


vue de leur consommation familiale. Dans 
ce cas, ils seront soumis, ainsi que les mern- 
bres de leur famille ou de leur personnel 
admis à bénéficier de l'abatage farnilial, au 
régime prévu à l'article 6 (alinéa 4er). La 
liste de ces personnes sera élablie par le 
maire et communiquée au directeur départe- 
mental du ravitaillement général, dans les 
conditions prévues à l'article 8. 


Art. 40. — La vente ou la :ession à un 
litre quelconque de la viande ou des pro- 
duits dérivés alimentaires provenant des ani- 
maux abatlus pour la consommation familiale 
est formellement interdite. 


Art. 11. — Les personnes qui auront abattu 
des pores ou des moulons en sus des quan- 
tilés autorisées par le présent arrêlé seront 
passibles des sanctions prévues par la loi 
du 17 septembre 1940. 


Art. 142. — L'arlicie 3 de l'arrêté du 
17 septembre 1940, relatif à la détermination 
du taux des rations, modifié par l'arrêté du 
6 juin 1941, est abrogé. 


Art. 142. — Le consciller d'Etat secrétaire 
général de l'agriculture et le conseiller 
d'Etat secrétaire général du ravitaillement 


sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricuiture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARPIN. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1941, 
ont été confirmés ou nominés dans les cadres 
de l'administration centrale: 

Chefs de bureau hors classe. 
MM. 
Lafleur (Joseph), à compter du 11 juin 1941. 
Clayeux (Robert), à compter du {+ septembre 

1941. 

Ricord (Jean), à compter du 1° octobre 1941. 
(Christian), à compter du {+ octobre 

1941. 


Chefs de bureau de 3 classe, 


M. Bataille (Joseph), à compter du 4er septem- 
bre 1911. 


Chefs de bureau de 3° classe. 


MM. 
Rabot (Louis), à compter du #er mai 1%M1. 
Guiboud-Ribaud (Gaston), à compter du 1° oc- 
tobre 1941. 
+ (Eugène), à compter du {er octobre 


Sous-chefs de bureau hors classe, 


MM. 
2e (Mené), à compter du 2 septembre 
Cayre (Henri), à compter du + octobre 1941. 


Sous-chefs de bureau de classe. 
MM. 
 — (Pierre), à compter du 15 septembre 
Schilling (Joseph), à compter du {+ octobre 


Sous-che{ de bureau de 2 classe, 
M. Deleu (Fernand), à compter du 16 mai 1941. 


Sous-chefs de bureau de ÿ classe. 


Préchet (Henri), à compter du 15 avril 141 
Hugounecnq (Marc), à compter du 16 mai 194, 
Fetter (Maurice), à compter du 20 mai {9:41 
Arnett (Paul), à compter du fer juin 1941 

Andren (Claude), à compter du 15 juillet toit 
Charpentier (Jacques), à compter du 11 se. 

tembre 1951. 
Ricaud (André), à compter du 1er octobre 19,1 


Jousselin (Robert), à compter du {°r octobre 
1911. 

Bourbonnais (Marc), à cornpter du {er 
91. 


Mlle Stallin, à compter du 4er octobre 19it. 

Lebon (Louis), à compter du fer octobre {u51, 

Josso (Xavier), à compter du 4e octobre 1941, 

Péraud (Arsène), à compler du 1® octobre 
1911. 


Perrault (Paul), à compter du 1er octobre [911, 
Pellier (Jean), à compter du fer octobre 191 


Traducteurs adjoints hors classe. 
MM. 
(Georges), à compler du o°'obre 


Gilmann {René), à compter du Gclobre 
1941. 


Vérificateur comptable de 3° classe. 
M. Etchecopar (Luc), à compter du 1° août 
1941. 


Rédacteurs principaux de {re classe. 


MM. 
Desroys du Roure, à compter du 1% juillet 
1911. 
Massol (Henri), à compter du {er octobre 11 


Darnis (Jean), à compter du fer octobre fil 
Rédacteurs principaux de % classe. 


MM. 
Bricaire (Pierre), à compter du 12 mai fit. 
Mme Petit de Mirbeck (Violette), à comp? 
du 20 juin 1941. 
Gaujal (Bernard), à compter du 21 juillet F1. 
ne" (Charles), à compter du 22 seplembre 
41. 


Maravai de Bonnery (Jean), à compter di 
4er octobre 1941. 

Mme Mouchet (Augusta), à compter du fer oc- 
tobre 1941. 


Mme Servat (Simone), à compter du {7 oc- 


tobre 19541. 
(Pierre), à compter du 


{Charles), à compter du 4e 


Mlle Burgard (Geneviève), à compter du 
fer octobre 1931. 

Mme Hervé (Madeleine), à compter du 1" 0 
tobre 1941. 


Mme Carré (Emilienne), à compter du 1° 0 
tobre 1911. 
Rédacteurs de 1r° classe, 
(Jean-Pierre), à compter du 25 juil! 
Borie (Emile), à compter du 1e octobre fil. 
Mathé (Henri), à compter du octobre (91. 


Orenga (Louis), à compter du 1er octobre 11. 


De Roussy de Sales (René), à compte” du 
1er octobre 1941. 


Conte (Robert), à compter du fer octobre {il 


Rédacteur de > classe. 
M. Baranger (Guy), à compter du 15 avri 1%. 
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Rédacteurs de 3° classe. 
\ _ André), à compter du 2 mai 1941. 
Morand (Joseph), à compiler du 3 mai 1941 
\isnon (joseph), à compter du 5 mai 1941. 
Mazières (Louis), à compter du 5 mai 1944. 
A Boulignat (Juliette), à compter du 12 mai 


La Cotardière {Alain}, à compler du 1% mai 

lorni (Jean), à compter du 14 mai 1941. 

M Baudouin Jeanne), à compter du 3 juin 
1041. 

Mile Richeux Jeanne), à compter du 9 juin 
1441. 

M Charrasse (Simone), à compter du 10 juin 
1941. 

Shli-Chérif, à compter du 1er juin 1941. 

Mlle Bassard (Alice), à compter du 7 juin 1941. 

De Cassan-Floyrac (René), à compter du 

31 juillet 1941. 
ti (François), à compter du 18 août 1941. 

Jean), à compter du 22 août 1941. 


vourier (Maurice), à compter du 25 août 1941. 
Liber Jean), à compter Ju 4er septembre 1911. 


Screy Jacques), à compter septembre 
1931 

Chiarasini (ean), à compter du 1e seplembre 
1911. 

Péyy (Naniel), à compter du septembre 
1941. 


Commis principal de classe exceptionnelle. 
M. Hollard (Max), à compter du 15 septembre 


1541 


Commis principaux de classe. 


Mme Raphaneau (Raymonde), à compter du 
19 mai 1941. 

Mlle Rheins {(Martellz), à compter du 16 juin 
1941. 

Mile Tiré (Marcelle), à compter du 41% sep- 
tembre 1941. 


Commis principaux de 3 classe. 
Mile Henry (Pauletle), à compter du 1 mai 
1941. 


M Chaix (Georges), à compter du 23 mai 1941. 
Mlle Iodan (Violette), à compter du {+ août 
1941. 


M Mi 5 (Michel), à compter du {+ oc- 
tobre 1941. 

M Emery (Albert), à compter du {+ octobre 
1941. 


Mie Lechevallier (Odette), à compter du 4° 
aciobre 4941. 

Mile Lemestre (Marcelle), à compter du 1 oc- 
tobre 1941. 


Mine Védrines (Andrée), à compter du 1er oc- 
ltobre 

Mme Hamadé (Andrée), à compter du 1 oc- 
tobre 1941. 

Masson (Suzanne), à compter qu oc- 
tobre 1941, 

M. one (Eugène), à compter du 1e octobre 
1941. 


M rs (René), à compter du 4e octobre 
1941. 


Mlle Gateleau (Claire), à compter du 1® octo- 
bre 1941. 

Mlle Lavernhe (Jeanne), à compter du 4e oc- 
tobre 1941. 

Mme Beauchat (Marie), à compter du 1 oc- 
tobre 1941. 

Mme Demonsant (Yolande), à compter du 1° 
octobre 1941. 


M. Duchet (Robert), à compler du 4# octobre 


Me Jacquemet (Paule), à compter du 4° oc- 
tobre 1941, 


Commis de 1re «lasse, 

Mme Pcylavin (Laura), à compter du fer mai 
19%1. 

Mile Moulard (Cécile), à comn'er du ter août 
1941. 

M'le Poutou (Odette), à compter du fer octobre 
1941. 

Mile Stribit (Yvonne), à “ompler du ter oc 
tobre 1941. 


Commis de ? classe 
Mlle Charpy (Lina), à comp'er du {9 août 
1941. 


M. Renoncet (Jean), à compter du 1er août 
1941. 


Commis de 3° classe 


M. Gilly (Urbain), à compter du 9 mai 1941. 

Mile Gantou {Simone), à compler du % juil- 
let 1941. 

Mme Bernos (Raymonde), à compter du 41 
août 1941. 

Mlle Malric (Lucienne), à compter du fer août 
1941. 

Mlie Bonnet (Antoinetle), à compter du 1e 
août 1951. 

Mme Meynet (Suzanne), à compter du fer août 
1911. 


Mlle Brun (Marguerite), à compter du 1er août 
1941. 

M. de Miollis (Raoul), à compier du 1 aoû! 
1941. 


Mme Canron (Odette), à compter du 1er sep- 
tembre 1941. 


Par arrêté en date du 19 juin 1941, M. Mo- 
leux, sous-chef de bureau de 1re classe à 
l'administration centrale, a été nommé chef 
À bureau de 3e classe, à comp'er du 1e juin 
941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1941, 
M. de Bavinchove, docteur en droit, a cté 
nommé rédacteur principal de {re classe. 


Services chimiques de l'Etat. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1941, 
ont été nommés ingénieurs de 3° classe des 
services chimiques de l'Etat, pour prendre 
rang du fer octobre 1941, les élèves sortant de 
l'école polytechnique dont jes noms suivent: 
MM. Barguillet (Georges-GérarJ-Louis-Marie-Er- 

nes{} 
Vannetzel (Louis). 
Dutour (Maurice Marie-Jcan). 


Ecole naticnale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 14 octobre 191, les 
arrêtés des 9 août et 17 septembre 491 por- 
tant admission d'élèves titulaires à l’école na- 
tionale supérieure des mines de SaintÆtienne, 
publiés respectivement au Journal officiel du 
23 août 1941 et au Journal officiel du 23 sep- 
tembre 1941, sont complétés ainsi qu'il suit: 

« Sont admis comme élèves titulaires À 
l'école nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne, sous réserve de l'application 


de la loi du 21 juin 1%61 réglant des conditions 


d'admissk juifs dans les éta- 
biissciments d'enseignement pcrieur, et en 
sus d candidats dont In liste a été fixée par 
] \ | rmdidats dont 
{ indidats français 
17° Bouladon (Jean 
{se sur 
199 } Walter 
199 Lex \ard 
« 21,0 { 
22° l'urt Jacq 
{ entre fi ais 
de la zone © pret 
10e ] (Marcel). 
140 J (J 
120 ! ire) 
« 139 Fabr Jean-Mart ) 

« Les at 2 des arrèlés susvisés sont me. 
dififs de facon à permettre le remplacement 
des éinissionnaires dans la limite d'un maxi. 
run \ I-deux élèves pour la zone non 


occupce et de treize élèves pour la zone occu- 
pée, sans que les remplacements puissent 
dépasser pour la zone non occupée le candidat 
classé avec le ne 114 sur la liste d’admissibi- 
lité de cette zone, et pour la rone occupée ke 
dernier candidat ayant oblenu au moins 4.414 
points devant le jury de cette zone », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 1247. — Décret du 5 octobre 1941 fixant 
la rémunération des gérants d'établisse- 
ments secondaires postaux participant à 
la réception des cotisations d'assurances 
sociales. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions et du secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret-Joi du 28 octobre 1935 mo- 
difiant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés du commerce et de 
l'industrie ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 mo- 
difiant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1936 (art. 4), 
pris en exéculion des paragraphes 3, 4 et 12 
de l’article 2 du décret-loi du 28 octobre 
1935 et de l’article 3 ($ 1*) du décret-loi 
du 30 octobre 1935 fixant les conditions 
de perception des cotisations d'assurances 
sociales par les services des postes, té:6- 
graphes et téléphones, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les gérants d'établissements 
secondaires postaux qui sont rétribués au 
moyen de remises ou allocations sur les 
opérations qu'ils exécutent bénéficieront 
d'une remise de 10 centimes par feuillet de 
cotisations des assurances sociales déposé 
à leur guichet. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, le 
secrétaire d'Etat au travail et le secrétaire 
d'Etat aux communications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exten- 


7,272 


4525 
É 
941 | 
| | | 
| | 

| | 
1944, | 
195, | 
| 
| 
sep | 
| | 
| 

| | 
\ | 
| 
lobre 
} 
uillet 

ait 
| | 
\ 4 

| 
au 
351. 
mi. 

ML, 


4526 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


18 Octobre 4947 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait À Vichy, le 5 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie mationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Relèvement du taux de la taxe instituée au 
protit des communes de Saint-Jean-de-Luz 
et de Ciboure. 


Le secrétaire d'Etat aux communications et 
le ministre secrétaire d'Etal à l'imtérieur, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 
45 novembre 1922 et le décret qu 28 août 1937 
sur l'organisation municipale ; 

Vu la loi du ?3 février 1941 concernant la 
\erception de taxes locales de péages dans 
Le ports maritimes, et le décret du 26 avril 
4911 pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 23 juillet 1931; 

Vu les délibérations des 17 et 26 décembre 
4938 par lesquelles les conseils mun.cipaux de 
Saint-Jean-de-Luz ct de Ciboure ont demandé 
le relèvement de 1 à 2 p. 100 du faux de Ja 
taxe sur le produit du poisson débarqué, et 
les délibérations des 21 et 22 décembre 1940 
par lesquelles ces assembKes ont sollicité, 
pour le financement des parUcipalions com- 
luunales aux nouveaux travaux d'am“nage- 
ment du port de Saint-Jean-de-Luz dans l'inté- 
rôt de la pêche, un prêt à taux réduit au titre 
de Ja loi du 11 octobre 1910; 

Vu la décision du commissariat général à la 
lutte contre le chômage du 50 décembre 1910; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Bayonne en date du 26 octobre 1938; 

Vu Vavis de la commission permanente 
d'enquête du port de Saint-Jean-de-Luz du 
7 novermbre 1958; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 12 août 191; 

Vu l'avis de l'amiral de la folle, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja marine en date du 
24 juin 191, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 3 du décret du 23 juil- 
let 1931 instituant une taxe sur le produit du 
oisson débarqué au port de Saint-Jean-de- 
sa au profit des communes de Saint-Jean- 
de-Luz et Ciboure est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« 11 est institué au port de Saint-Jean-<de- 
Luz, au profit des communes de Saint-Jean- 
de-Luz et de Cibource, les péages suivants: 

« fo Une taxe de 2 p. 100 sur le produit du 
poisson débarqué par tout navire de mer, 
quels que soient la nationalité et le port d’ar- 
mement de ee navire; 

« 29 Le maximum de ja taxe est ramené à 
4,20 p. 100 dans le cas des petits bateaux pô- 
chant à la ligne et appartenant au patron. 

« Ce droit est payable à raison de 0.25 p. 100 
par les équipages vendeurs du poisson, 0,40 
p. 100 par l'armatour du bateau ct 0,35 p. 100 
par l'acheteur du poisson. 

« En est exempt le poisson attribué à cha- 
ee marin de l'équipage pour sa consomma- 
tion personnelle » 

Art. 2. — La perception du péage institué 
au port de Saint-Jean-de-Luz sur le produit 
du poisson débarqué est concédée aux com- 
munes de Sait-Jean-de-Luz et de Ciboure 
pour le produit en être affecté tant au verse- 
ment des participations financières et au ser- 
vice des emprunts visés à l'article 1 du dé- 
cret du 23 juillet 1931 qu'au payement des 
nouvelles participations votées par les deux 
communes, pour ke financement des travaux 


d'amélioration du port de Saint-Jean-de-Luz 
dans l'intérêt de la pêche, dont 
a été présenté, les 812 avril 1941, par les 
ingénieurs du service maritime des Basses- 
Pyrénées et, en particulier, au service d'in- 
térêt et d'amortissement du prêt de 11 mil- 
lions de franes consenti par l'Etat aux deux 
communes, en application de la loi du 11 oc- 
tobre 1910. 

Ce péage continuera à être perçu tout le 
temps nécessaire pour permettre aux deux 
communes de faire face à leurs obligations, 
sans toutefois pouvoir excéder un délai de 
trente ans. 

Les communes de Saint-Jean-de-Luz et de 
‘boure auront Ja possibilité, soit d'utiliser 
excédent de recettes à des remboursements 
anticipés des emprunts autorisés, soit de le 
reporler en vue de faire face au déficit éven- 
luvi des exercices ultérieurs. 

Art, 3. — Les communes de Saint-Jean-de- 
Luz et de Ciboure sont autorisées à s'imposer 
extraordinairement, pendant toute la durée 
d'amortissement du prêt de 11 rmillons de 
francs visé à l’article 2 du présent arrêté, le 
nombre de centimes additionnels nécessaires 
pour en assurer le service, 

Leur quotité sera déterminée chaque année 
par le préfet. 

Ces liinpositions ne seront mises en recou- 
vrement qu'au cas d'insuffisance de prélève- 
ment sur le produit du péage sur la valeur 
du poisson débarqué instilué au por: de Saint- 
Jean-de-Luz et dans la mesure de cette insuf- 
flsance, 

Art. 4. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel et les taxes prévues à l’ar- 
licle fer ci-dessus entreront en vigueur trente 
jours après la date de sa publication. 

Fait à Vichy, le {er octobre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Ponts et chaussées, 


Aux termes d'un arrêlé en date du 9 octo- 
bre 4911, M Chamboredon, ingéniæar ordinaire 
de 1r° clisse des ponts et chaussées au Havre, 
inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingérieur en chef, sera chargé, à dater du 
16 oclobre 1911, à la résidence de Périgueux, 
des services ci-après désignés, en remplace- 
ment de M. Petit, savoir: 

1° Service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de la Dordogne; 

20 Service de navigalion de la Dordogne, 
de ;’Isle et de la Vézère; 

Jo Service hydrométrique et d'annonce des 
crues des bassins de la Dordogne, de la 
Dronne cet de l'Isle, 

I remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 


— — 


Aux termes d'un arrêté en date du 9 octo- 
bre 1941, M. Baste, ingénieur en de 
ire classe des ponts etchaussées à Angoulême, 
sera chargé, à daler du 16 oclobre 1911, à la 
résidence de la Rochelle, des services ci-après 
désignés, en remplacement de M. So'eil, 
promu au grade d'inspecteur générai, savoir: 

1° Service ordinaire du département de la 
Charente-Maritime ; 

20 Service maritime du même département 
{mains le port de Marans, le cana! maritime 
de Marans au Brault et la Sèvre maritime); 

Jo Contrôle des fravaux de la ligne de che- 
min de fer de Saintes à Burie. 

La mulalion est effectuée sur la demande 
de l'intéressé. 


Aux termes d'un arrêté en date du 9 octo- 
bre 1941, M. Pousset, ingénieur en chef de 
2 classe des ponts et chaussées, à Niort, 
sera chargé, à daier du 16 oclobre 1941, à la 


résidence du Mans, des services ci-après 44 L 
gnés, en remplacement de M. Desyiynes 
appelé à une autre destination, savoir : de 


1° Service ordinaire de: ponts et chaussées 
du département de la Sarthe; 

2° Service de la navigation de la Sarthe 
(entre le Mans et Ja limite des départements 
de la Sarthe et de Maine-et-Loire) et du Loir 


Aux termes d’un arrêté en date du 9 octo. 
bre 1911, M. Desvignes, ingénieur en chef 4e 
{re classe des ponts et chaussées au Mur: 
sera chargé, sur sa demande, à dater du 6 
octobre 1941, à la résidence d'Angers, d: 
vices ci-après désignés, en remplacement de 
M. Renaud, nommé inspecteur général, savoir: 

1° Service ordinaire des ponts et chaussteg 
du dépariement de Meine-et-Loire; 

2° Service de navigation de la Maine, de ja 
Mayenne (2 section) et de l’Oudon, de ja 
Sarthe el du Loir (2 section), du canal de là 
Dive et du Thoue! canalisé; 

3° Service hydroméirique et d'annonce es 
crues des bassins du Loir, de la Sarthe et 
de la Mayenne. | 


Par arrêté en date du 9 octobre 1941, 


M. Jambert, ingénieur en chef hors sie 
des ponts et chaussées, précédemment i 
dans la situation de service détaché à la dis. 
position du ministère de la marine, té 


réintégré, à dater du 16 octobre 4941, dans les 
cadres de l'administration des communications 
(secrétariat général des travaux et trans 
porls) et chargé, à la résidence de Laval, des 
Services ci-après désignés, en remplacement 
de M. Mabhilleau, nommé inspecteur général, 
savoir : 

19 Service ordinaire des ponts et chaussées 
du départemegt de la Mayenne; 

2° Service de la navigation de la Mayenne 
entre Mayenne et la limite des départements 
de la Mayenne et de Maine-et-Loire. 
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Par “arrêté en date du 9 octobre fil 
M. Eguillon, ingénieur en chef hors cla Ê 
ponts et chaussées, a été chargé, à dater du 
{er novembre 1941, à la résidence d’Aer 
du service des ponts et chaussées du à 
ment de l'Orne, en remplacement de M. Mi 
tauit, appelé à un autre poste. 


Du er octobre au 4er novembre 19, 
M. Eguillon a 6t6 chargé, à la résidence de 
Paris, des fonclions de secrélaire de la 2% 
tion du conseil général! des ponts et chaussées 


—— 


Par arrêté en date du 9 octobre 191, 
M. Henry (Georges-Victor), ingénieur ordi 
naire de % classe des ponts et chau: 
précédemment mis à la Ï sposilion du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, a été réintégré 
{pour ordre) dans les cadres des services ordi- 
naires des ponts et chaussées et révoqué à 
dater du 24 septembre 1941. 


—— 


Par arrêlé en date du 29 septembre 194, 
M. Mauge (Edouard), cantonnier des pont 
et chaussées à Nimes (Gard), a été relTé 
de ses fonctions, à compter du 3 mars fil, 
par application de l’article fer de la lo: du 
17 juillet 
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Par arrêté en date du 27 septembre ff, 
M. Marchal (Pierre), ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (cadre latéral), al‘ach°, 
dans le département de la Haute-Saône, all 
service ordinaire, a été relevé de ses fonc- 
tions, à compter du 4er octobre 1941, par appt 
cation de l'article 4er de la loi du 17 juillet 
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por arrêté en date du 27 septembre 491, 
M. haffin (Jean), adjoint technique, déclaré 
auuissible à l'emploi d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l’Elat (ponts et chaussées) 
à la suite des épreuves de l'examen profession- 
1e! ouvert en 1938-1959, a été nommé ingé- 
nieur adjoint des travaux publiées de l'Elat 
de 4e classe (ponts et chaussées), à compter 
du 1er octobre 1941, et mis à la disposition du 
gouvernement général de l’Algérie. 

ll sera placé dans la situation de service 
d'taché pendant une période de cinq années. 


— 


té en date du 27 septembre 1941, 
M. Bertrand (Yves), adjoint technique, déclaré 
adraissible à l'emploi d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaus- 
stes) à Ja suite des épreuves de l'examen pro- 
{essionnel ouvert en 1938-1929, a été nommé 
ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
de 4e classe (ponts et chaussées), à compter 
du 4er octobre 19, et mis à la disposilion 
du gouvernement général de l'Algérie. 
|| sera placé dans la situation de service 
déarhé pendant une période de cinq années. 


+ 


services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèlé en date du 416 octobre 1941: 

jo A été nommé directeur de l'imprimerie 
des timbres-poste, M. Lapierre, directeur à 
Ja direction Le services des ateliers et de Ja 
vérification du matériel; 

90 Ont été mutés à la direction des recher- 
ches et du contrôle techniques : 

MM. Combecave, Hemery, directeurs; Petit, 
Beauchard, Grand, Lameyre, Reynouard, Sa- 
razin, inspecteurs à la direction des services 
des ateliers et de la vérification du matérie]l; 

3° Ont été mutés à la direction des ateliers 
et du dépôt central du matériel: 

M. Brière, directeur du dépôi central; 

MM. Berlet, sous-<directeur, Robbe, Soisson, 
inspecteurs à la direction du dépôt central; 

MM. Balon, directeur, Lloret, inspecteur à 
la direction des services des ateliers et de 
la vérilicalion du matériel; 

4e Ont été mutés à la direction de l’impri- 
merie des timbres-poste : 

MM. Mahu, sous-<directeur, Pierson, inspec- 
teur à la direction du dépôt central; 

M. Pouget, inspecteur à la direction des 
services des ateliers et de la vérification du 


matériel. 

Por arrêté en date du 46 octobre 1941, 
M. Uirard, receveur de 3 classe à Saulieu, 
4 ©! promu receveur de 2 classe à Provins. 

—— 


Par arrêté en date du 15 octobre 1941, 
M. Joly, sousdirecteur retraité, a été normmé 
directeur départemental honoraire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret fixant le régime de solde des militaires 
de carrière non officiers en service aux 
colonies appartenant à l'armée issue des 
conditions de l'armistice. 


Reetificatif au Journal officiel du 21 mars 
49441 : puce 4257, tableau « À », solde, sercent- 
chef, échelon, colonnes 2, 3 et 4, au lieu 
de : « 11.085,10 — 665,10 — 104% », lire : 
4.106,38 — 666,38 — 10.440 ». 


Tribunal de Bangui. 


Par arrété du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux cojonies en date du 13 octobre 
1941, M. Bernard (Henri-Marius), procureur de 
la République vrès le tribunal de 3 classe de 
Bangui, a été révoqué. 


Personnel co!‘onial. 


rétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 16 octobre 1951, le tableau d'avan- 
cement pour l'année 19%40 du pr:sonnel des 
administrateurs des colonies a été modifié 
comme suit: 


Par arrèlé du 


Pour la 3% classe du grade d'administrateur. 


Entre: « Giuntini et Laurois », lire: « Phi- 


lip, Coudert, Pitkeni ». 


Au ligu de: Claverie, Coudert, Roux », lire: 
« Claverie, Lawless, Roux ». 
Après: « Houssais », lire: « Micheau ». 


Pour la {rc classe du grade d'administrateur 
adjoint. 


Après: « Coindard, Bernier, Bourlon, Va- 


lelte », ie: « Chaussivert », 


Pour la 2% classe du grade d'administrateur 
adjoint. 


Entre : 
Goutal ». 


Après « Chardonnet », lire: « Saint-Blan- 


Ca, ». 


« Henrys et Bain », lire: « Berre, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 16 octobre 1911, l'arrêté du 15 av'i! 
1941, portant promotion dans le corps des al 
ministrateurs des coionies, compilé par ar- 
rêté Qu 3 juillet 1941, a été modifié comme 
suit: 


(A compiler du 1er janvier 190.) 
A l'emploi d'administrateur de % classe. 


Après: « Bordier (Pierre), & tour, choix », 
au lieu de: « lour réservé (applicalion du dé- 
cret du 22 Kvrier 1941), 4er tour, ancienneté », 
lire: « Lapierre (Joseph-Louis-Marie), 1er tour, 
anciennelé », 

Après: « Baiiy (Maxime), fer tour, ancien 
neté », lire: « Philip (Georges-Marcel), 2e tour, 
Choix Coudert 
3 tour, choix; Pileni (Christophe-Michel), 
4 tour, choix; tour réservé (application du 
décret du 22 février 1941), fer four, ancien 
neté », 


A l'emploi d'administrateur adjoint 
de classe, 


22 février 1941), 4er tour, ancienneté: Berre 
(Henri-François-Marie)}, 2% tour, choix; Gou 
tal (Robert-Antloiné), 3e tour, choix ». 


(A compler du fer juillet 1940.) 
A l'emploi d'administrateur de % classe. 


Après: « Claverie (Charles), 3 tour, choix », 
au lieu de: « Coudert (Pierre-Léonnrd.Al- 
phonse), tour, choix », lire: « Luawless 
(Lou:s-Georges), 4& tour, choix ». 

Après: Iloussais (Robert), 2e tour, choix », 
jire: « Micheau André-Joseph-Ferdinand), 
de tour, choix: tour réservé, & tour, choix; 


tour réservé, fer tour, ancienneté. tour ré- 


servé, 2e lour, choix », 


A l'emploi d'administrateur adjoint 
de classe, 


à défaut üe candidat à l'ancienneré », Lire 
« Chau vert Henr:-1 choix; 
tour réservé, lou choix, tour rescrvé, 
1er jour (ancienneté) », 


A l'emploi d'ad 


strateur adjoint 


de 2° classe. 
Après: « Cnard t {Robert}, tour, 
Choix », liré: « Salut-Blancat (Mercel-Paul- 
Joseph}, 3% tour, choix; tour réservé, fer tour, 


ancienneté; tour réservé, 2e tour, choix 


il du d'Etat aux colonies 
en dale du 17 octobre 1941, le tab, : d'avan- 
cement pour le prermer semestre 19%41 du per- 
sonne; des admin ra à été 


modifié comme suil: 


Pour la 2? rlasse du grade d'administrateur. 


Après: « Couppe de La Eusine- 
on-G , sil « Boul rdinand-Lu- 


L 


Pour la. % classe du grade d'admrmnistrateur. 


Apri « Monie {Paul-Eugène-La 


« Law! Lou,s Philip 
Mar », 

Apre Bollon (Jean-Jules) », « Pi- 
{Ch he-Mi 

Après: « Sicaud ;Pi René-Jean) », au 
lle 1 M eau \ Jo pl Ferdina vd », 
lire: eGorce », 


Pour la 1re classe du arade d'administrateur 


Après: « Martin {Jcan-François) », au lieu 


de: « Chaussivert (Menri-Louis) », lire. « Ar- 
nauld (Miche!-Joseph-Marie) », 


l'our la classe du grade d'administrateur 


adjoint, 
Après: « Menez (Raymond-Pierrc-Marcel) », 
rayer: « Goulal (Robert-Antloine) », 
Après: « Gerber (Pierre Georges-Charles) », 
rayer: « Saint-Blancat » 


Var arrété du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 17 octabre 1941, l'arrêté du 8 juillet 
1941 porlant promotion dans le corps des ad- 
ministralteurs des caloni à cormgler du 
janvier 191 à été inodifié comice sui : 


Au grade d'administrateur de > classe, 


Après: « Couppe de La Mongras (Eugène- 
Léon«t, tour, choix », lire: « houlogne 
(Ferdinand-Lucien), 3 tour, choix ». 


Au grade d'administrateur de % classe. 


Après Monie (Paul-Eugène-Léon ), 3 tour, 
Choix », au lieu der « Lawless (Louis 

ges), 4° lour, choix; tour réservé (æpplication 
au décret du 22 février 1941), 4* tour, an- 
; Philip Ueorges-Marcel', 2° iour, 
, Sanson (Pierre), 3° tour, choix: Mois- 
sel (Jean-René), & tour, choix; tour réservé 
(apnhication du décret du 2? février 
r, ancienneté; PBollon (Jeen-Ju 


Geor- 


2% tour, choix; Pileni (Christoyhe-Michel); 
3° tour, choix; Grimaud (Auguste-Jules-Jean 
Armand), tour, choix », lir « San 
(PK tour, choix; tour réscrw 1pp.i- 
ca \écret du 22 er 1941), er tour, 
Moisse! Jean-Kend 2 tour, 
hoix; Lollon (Jean-Jules), tour, choix: 
Grimaud Auguste - Jul Jean - Armand ), 4 
tour, « 

Apri Sicaud (P Jea tr, 
he d « Micheau (André-J h- 
Ferd 1), r », lié: « Gorce 

Georg Huy ), tour, 

»” 
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MM. Bernard (Maurice-Henri) ; 


Après: « Gatin (Rôbert-Louis-Paul), fer tour, 
ancienneté », au lieu de: « Chaussivert (Henri- Pour la 3% classe du grade d'administrateur. Guillet (Henri-Elie) ; 
Spacensky (Ivan-Georges-Alexandre) ; 


Louis), tour, choix », lire: « Arnauld (Mi- À 
MM. Galinier (Renf-Henri-Mary-Antoine) ; Gerente (Picerre-Gaston-Maurice) ; 


chel-Joseph-Marie), > tour, Choix ». 
à Alessandri (Joseph-Scraphin); Spenale (Georges-Léon) ; 
de 2% classe, Ficaja (Pierre) ; 
« Masnin (Aristide) Duiphy (Gérard-Jules) ; Crus (Raymond-Georges) ; , 
toine), % tour, choix: Febreau (Richard), De Gaalon (Raoui) ; (Maurice-Edmond) ; 
% tour, choix: tour réservé (application du Gorce (Aïfred-Emi'e) ; Marinacce (Sebastiano) ; 
décret du 22 lévrier 4941), er tour, ancien- Marchesseau (Gaston-Léon) ; «raud (André-Yxes-I ierre); 
neté: Gerber (Pierre-Georges-Charles\, 2e tour, Jourdain (Maxime-Marie-Antoine) ; j'asseleau (Pierre-Antonin-Louis : 
Lanfranchi (Jean-Louis-Marie); nnons (Francois-Henri-Jean-André) ; 
l'essiore (Antaine-Paul-Louis) ; 


choix ; Saint-Blancat (Marcel-Paul-Joseph}, ] 
% tour, choix; Robard (iaou!-Arsène), 1er Roussel (André-Louis) ; - 
tour, ancienneté », lire: « Febreau (Richard), Thiellement (André-Julien) ; Tusques (Paul), 
Vieillard (Giïbert-Pierre); administrateurs adjoints de 3% classe, 


2% tour, choix: Gerber (Pivrre-Georges-Char- (René-Emile-J h) 
les), % tour, choix; Robard (Raoul-Arsène) Serven ; 
4er lour, ancienneté ». Gervaise (Guy-Martinien-Joseph); +e+- 
Dubie (Paul); 
Combier (Marce!-Romain-Ernest) ; 
David (Robert); Régisseurs d'avance. 
Par arrélé du secrétaire A'Etat aux colonies 
en date du 17 octobre 1911, on’ été inscrits ORDRE 5 Rectificatif au Journal officie 5 
au tableau d'avancement pour le deuxième se- 1941: page 454, 2 
mestre 1941, les adm'nistrateurs des colonies :ourihiade ; à (iles 
dont les noms suivent: E Ménard (René-Pierre-Louis) ; de: « Marcel (Jules) », lire: « Morel (Jules) », 
D'Ierissart (Marcel-Lucien); 
Gayon (Yves-Nicolas-Casimir) ; 
Pour le grade d'administrateur en chef. Du Breuil Helion de La Gueronnière d'Ir- _— 


lani (Maric-Joseph-Bernard); 


MM. Poeydomenge (Jean). 
Pouvreau ; Perrin (Jean LOS): PENSIONS CIVILES 


Chambon (Jean-Georg?s) ; 
Cadet (Henry-ClaudeN:colas) ; Graulou (Arsène-Mathieu) ; 
Koenig (Jean); Par arrêtés istéri s 14 
s ministériels des 14 octobre 194 
administrateurs adjoints de {re classe. rendus sur le rapport du ministre te 


Michel (Lous-Marius); 

Neveu (François-Jean!; d'Etat-à l'intérieur et du minis tai 

Gallo Pour la classe du grade d'administrateur | d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

allo adjoint, sent äpprouvées les pensions civiles sur la 
caisse d2s retraites de l'Algérie: 


Morcau (Joseph-Georgesi; 
MM. Thomas (Maurice-André) ; RICHARD ( Paul-Marius-Charles-Alexandre ), 


administrateurs de fre casse. 
Machenaud (Jacques); sous-directeur au uv 
Pour la tre classe du grade d'administrateur. Montant ‘de la tr. 
(Pierre); Avec jouissanec er 
MM. Grivelelt (Camitle-René) : Viejo (Georges-Jules-Léon) ; Part de 
Landreau (Jean-Raymond-Henri) ; Puig (Maurice-Edouard-Roger); , Part de la caisse des retraites, 42197 fr 
Robin (René-Laurent-Vi:tor-Léon); Ba'den<perger (Jacques); 
Poggi (Jean-François-Marie) : Devisne (Georges-Henri-Roger) : (Antoine-Charles), géomètre du ser. 
De Nu:sae {Paul-Marie-Olem-Charles-Fé- Lafiledupont (Jcan-François-Bernard) ; topogrsphique. — ‘Montant 
Merlo ‘Marie-Terrilue Christian); Michel (Pierre-Paul-André); Avec jouissance du 1% novembre 1939. 
Cazal (Raoul-Adrien-Joseph) ; Bariani CGtibert-Marcel) : de méttopole, 8.396 fr. 
Lallemand  (Fernand-Marce” Mourruau ; art de la caisse des retraites, 17.264 fr. 
Valroff (Nicolas-Maurice-Georges) ; Brouin {Georges-Maric-Louis) ; 7 |, COLOMER (Jéan Baptiste-Mare), préposé des 
Carrieu (Pierre-Jo<eph) ; Perie (Jcan-Léon); douanes. — Montant de la pension, 10.400 tr. 
Rogues (Joseph-Maurice-Jean) ; Vaadiau (Raymond-Maxime) ; Avec jouissance du 25 avril 1999. 
Félix (Alfred-Pierre) : Latour (Robert) ; : Fart de la métropole, 883 fr. 
Rives (Francois-Jean) ; Part de la caisse des retraites, 9.515 fr. 
anc (Alfred-HenTi); Vezy (Joseph-Léon-Roger) ; LERBINT (Barthelemy), gar itaire mari- 
Mouleres (Germain), Gribelin (Pierre-Louis-Marcel-Henri) ; time. — Montant de À 
adminis'rateurs de 2e classe. Chabanon (Paul); Avec jouissance du {+7 décembre 19%. 
Pinçon (Jcan-Caunibe-Clément) ; Part de la métropole, 1.723 fr. 


Meusy (Jean-Charles) ; Part de la caisse des retraites, 8.850 fr. 


Pour la % classe du grade d'administrateur. 
MM. Rerger (Henri-Félix) : Conso (Robert Antoine) ; 
Garrouste (Pierre-Marie-Jacques#François). Gainet (Henri-Maurice) ; ne. — Montant de la pension... 5.501 
Poii (Michel-An'oine); Coltreau (Pierre-Mari François-Xavier) : 
Nicaud (Henri Pierre-ju!es) ; Rocca-Serra “ose Picrre-Pa Noël) purs métropole, fr. 
(François-Joseph-Philippe) ; u }; Part de la caisse des retraites, 4.440 fr. 
Mazeau (Magloire-Marie ; Dose (Louis-Léon-Lucien) ; 
Hillenweck (Ferdirand-Théophile) ; Rio (RémysAlexandre-Marie) ; 
Even (André-Yves-Joseph}); Meker (Maurice) ; 
(Jos?ÿh) ; Peperty (Roger-Ernest) ; 
Servant (Edouard-Louis\ ; ‘errie (Georses-Louis-Jean- 
Coudert (Pierre-Léonard-4lphonse) ; AVIS & COMMUNICATIONS 
Escargueil (Georges-MichePicrre) ; Berigaud (Jean-Yves-M rie), 
Fieschi-Vivet  (Maurice- jean - Charles-An- 
toine-Clémen!) : administrateurs adjoints de 2e classe. 
Desbordes (Jean-Henri-Gabriel) ; 
Marescaux Albert Augustin Désiré Pour 2e inistra Ministère de l’économie nationale 
André (Robert-Georges-Eugène) ; 
Joncour (Edouard-René) ; MM. Giuntini (Paul-Marie); 
(Paul-Jules) ; Lagardelle (Pierre); Avis relatif au tirage de la dir-huitième 
(Pierre-Fernand) ; tranche de la loterie nationale 141. 
ozanet -François) : .uccioni (Antoine-Michel) ; 
Veglia (Alexandre Roger-Jean) ; Colomban (Don-Jean) ; à Le tirage de la dix-huitième tranche de la 
Romani (Pierre-Jacques-Mathieu) ; 1941 aura lieu en présence 
Richaud (Adrien-Pier ctor) ; . Orcel (Antoine-Florentin-Michel) ; 1944 à Paris, salle Pleyel, le jeudi #3 
ierre-Augustin) ; Ziegler (Albert-Berthold) : obre 1941, à dix-neuf heures quarante-cinq. 
‘ni juir! { oncte-Félis. 
— 
ques}; Le Directeur des Journaux officiels, 
edministraleurs de 3° classe. Galault (Raymond), Bar:s-Tanca 


